


 

Page 1 sur 3 
 

5 ETOILES 
Société par Actions Simplifiée au capital de 269 110 Euros 

ZA La Chapelle de la Lande 
35430 SAINT JOUAN DES GUERETS 

RCS SAINT-MALO 528 693 195 
 
 
 

PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 
EN DATE DU 18 OCTOBRE 2022 

 
mille vingt-deux, 

Le dix-huit octobre, 
A huit heures, 
 
 
Monsieur Michaël TREVILLY, demeurant 17, rue du Puits au Roi à ST JOUAN DES 
GUERETS (35430), 
 
Président de la société 5 ETOILES,  
 
 
A préalablement rappelé ce qui suit :  
 

es associés en date du 14 
septembre 2022 (dont une copie demeurera annexée au présent procès-verbal) a autorisé la 

-partage et a donné tous pouvoirs à Monsieur TREVILLY, en sa 
ier les articles 7 et 8 des Statuts sous 

condition de la réalisation de la donation-partage autorisée.  
 
La donation- ssemblée Générale Extraordinaire du 14 septembre 2022 
ayant été réalisée par acte authentique en date du 30 septembre 2022 par devant Maître 
Nicolas OREAL, il appartient donc aujourd'hui au Président sur délégation de ladite Assemblée, 
de constater sa réalisation et de modifier les articles 7 et 8 des Statuts en conséquence. 
 
Puis a pris les décisions relatives à l'ordre du jour suivant : 
 

- Constatation de la réalisation définitive -partage ; 
- Modification des articles 7 et 8 des statuts de la Société,  
- Pouvoirs en vue des formalités. 

 
 
PREMIÈRE DECISION 
 
Le Président constate la réalisation définitive de la donation-partage, autorisée aux termes de 

14 septembre 2022, intervenue en date du 
30 septembre 2022 par acte authentique devant Maître Nicolas OREAL, Notaire à Saint-Malo. 
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DEUXIEME DECISION 
 

Générale du 14 septembre 2022, le Président décide de modifier les articles 7 et 8 des statuts 
comme suit : 
 

« ARTICLE 7  Apports 
 
[...] Les points 7.1 à 7.3 demeurent inchangés [...] 
 
7.4 Par décisions du Président en date du 17 octobre 2022, il a été constaté la réalisation 
définitive  donation-partage autorisée par  Générale Extraordinaire du 14 
septembre 2022, conclue par acte notarié en date du 30 septembre 2022 entre Monsieur Michaël 
TREVILLY et Madame Isabelle BELLIER épouse TREVILLY, Donateurs, et leurs enfants 
Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, Madame Margot TREVILLY et Monsieur 
Mattéo TREVILLY, Donataires, aux termes de laquelle : 
 
Monsieur Michaël TREVILLY, a donné à : 
o Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT 

CENT QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 1 à 3 846 ; 
o Madame Margot TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT QUARANTE 

SIX actions (3 846) numérotées de 3 847 à 7 692 ; 
o Monsieur Mattéo TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT QUARANTE 

SIX actions (3 846) numérotées de 7 693 à 11 538. 
 
Madame Isabelle BELLIER épouse TREVILLY, a donné à : 
o Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, la nue-propriété de TROIS MILLE 

HUIT CENT QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 13 133 à 16 978 ; 
o Madame Margot TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT QUARANTE 

SIX actions (3 846) numérotées de 16 979 à 20 824 ; 
o Monsieur Mattéo TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT QUARANTE 

SIX actions (3 846) numérotées de 20 825 à 24 670. 
 
ARTICLE 8  Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE NEUF MILLE CENT DIX 
EUROS (269 110 . 
 
Il est divisé en vingt-six mille neuf cent onze (26 911) actions de même quotité chacune, soit 
dix Euros (10,00  chacune, intégralement libérées, et de même catégorie, numérotées de 1 à 
26 911 et réparties comme suit : 
 
Monsieur Michaël TREVILLY, à concurrence de : 
 
- Onze mille cinq cent trente-huit actions (11 538) en usufruit,  
numérotées de 1 à 11 538,  
  Ci  538 actions en usufruit 
- Mille cinq cent quatre-vingt-quatorze actions (1 594) en pleine propriété,  
numérotées de 11 539 à 13 132,  
  Ci  594 actions en pleine propriété 
 
Madame Isabelle TREVILLY, à concurrence de : 
- Onze mille cinq cent trente-huit actions (11 538) en usufruit,  
numérotées de 13 133 à 24 670,  
  Ci  538 actions en usufruit 
- Deux mille deux cent trente-huit actions (2 238) en pleine propriété,  
numérotées de 24 671 à 26 908,  
  Ci  238 actions en pleine propriété 
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Madame Marine FOUGERAY née TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 1 à 3 846 et de 13 133 à 16 978,  
  Ci  692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 909,  
  Ci  action en pleine propriété 
 
Madame Margot TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 3 847 à 7 692 et de 16 979 à 20 824,  
  Ci  692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 910,  
  Ci  action en pleine propriété 
 
Monsieur Mattéo TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 7 693 à 11 538 et de 20 825 à 24 670,  
  Ci  692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 911,  
  Ci  action en pleine propriété 
 
Total égal au nombre  composant le capital social  26 911 actions 
 
Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites actions ont toutes été 
souscrites,  sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et  
sont libérées en totalité. » 

 
 
TROISIEME DECISION 
 
Le Président donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 
pour remplir toutes formalités de droit. 
 
 

*** 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui a été signé par voie 
électronique (DocuSign) par le Président. 

 
 
 
 

Monsieur Michaël TREVILLY 
Président 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

222312001  

NO/LP/      
      
      
A SAINT-MALO (Ille et Vilaine), 51 Boulevard Douville 
 
PARDEVANT Maître Nicolas OREAL Notaire Associé de la Société 

d’Exercice Libéral à Responsabilité Limitée dénommée « EMERAUDE 
NOTAIRES SAINT-MALO », titulaire d’un Office Notarial dont le siège est à 
SAINT-MALO (Ille et Vilaine), 51 Boulevard Douville, 

  
EST ETABLIE LA PRESENTE DONATION-PARTAGE 
 

IDENTIFICATION DES PARTIES 

DONATEURS 

Monsieur Michaël Raymond Henri TREVILLY, commerçant, et Madame 
Isabelle  Laurence  Françoise BELLIER, Commerçante, demeurant ensemble à 
SAINT-JOUAN-DES-GUERETS (35430) 17 rue du Puits au Roy. 

Monsieur est né à SAINT-MALO (35400) le 11 mars 1970, 
Madame est née à SAINT-MALO (35400) le 23 mars 1971. 
Mariés à la mairie de SAINT-JOUAN-DES-GUERETS (35430) le 25 juin 1994 

sous le régime de la participation aux acquêts, tel qu'il est défini par les articles 1569 
et suivants du Code civil, en vertu du contrat de mariage reçu par Maître Joël 
CAROFF, alors notaire à DOL-DE-BRETAGNE (35120), le 27 mai 1994. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
Monsieur est de nationalité française. 
Madame est de nationalité française. 
Résidents au sens de la réglementation fiscale. 
 
sont présents à l’acte. 
 

Ci-après figurant sous le nom le "DONATEUR". 
 

LE TRENTE SEPTEMBRE
L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX,
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DONATAIRES 

1°) Madame Marine Suzanne Louise TREVILLY, Assistante de gestion, 
épouse de Monsieur Julien Pascal FOUGERAY, demeurant à SAINT-JOUAN-DES-
GUERETS (35430) 17 rue du Puits au Roi. 

Née à SAINT-MALO (35400) le 26 novembre 1993. 
Mariée à la mairie de SAINT-JOUAN-DES-GUERETS (35430) le 21 avril 2018 

sous le régime de la séparation de biens défini par les articles 1536 et suivants du 
Code civil contenant société d'acquêts, aux termes du contrat de mariage reçu par 
Maître Jérôme CAZUGUEL, notaire à CHATEAUNEUF-D'ILLE-ET-VILAINE (35430), 
le 27 février 2018. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité Française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
est présente à l’acte. 
 
 
2°) Madame Margot Raymonde Monique TREVILLY, Comptable, demeurant 

à LA BOUEXIERE (35340) 56 rue L'Orée des bois. 
Née à SAINT-MALO (35400) le 2 mai 1996. 
Célibataire. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
 
est présente à l’acte. 
 
 
3°) Monsieur Mattéo Joseph Henri TREVILLY, Technicien logistique, 

demeurant à SAINT-JOUAN-DES-GUERETS (35430) 17 rue du Puits au Roy. 
Né à SAINT-MALO (35400) le 25 avril 2002. 
Célibataire. 
Non lié par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
 
est présent à l’acte. 
 

Ci-après figurant sous le nom le "DONATAIRE" ou les "DONATAIRES".  
  
SEULS ENFANTS du "DONATEUR" et ses seuls présomptifs héritiers. 
  

DECLARATIONS DES PARTIES 

Les parties déclarent :  

• Que leur état-civil et leur domicile sont ceux indiqués aux présentes. 

• Qu'elles ne font l'objet d'aucune mesure ou procédure susceptible de 
restreindre leur capacité civile.  

• Qu’elles ne sont pas et n'ont jamais été en état de faillite personnelle, 
liquidation judiciaire, règlement judiciaire, redressement judiciaire ou 
cessation de paiement et spécialement pour le DONATEUR ne pas être pas 
soumis à une procédure de rétablissement personnel. 
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• Qu'elles ont connaissance des dispositions de l’article L 132-8 du Code de 
l’action sociale et des familles relatives à la récupération des aides sociales, si 
le DONATEUR a demandé des aides sociales récupérables dans les dix 
années précédant la présente donation, ou s’il devait en demander 
postérieurement à la présente donation, l’état ou le département bénéficierait 
d’un droit à récupération à l’encontre des DONATAIRES. 

 

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE DES PARTIES 

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties 
sur leur capacité : 

• Extrait d'acte de naissance. 

• Extrait d'acte de mariage. 

• Compte rendu de l'interrogation du site bodacc.fr. 

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature 
des présentes. 

 

EXPOSE  

Les parties ont préalablement exposé ce qui suit. 
 
La présente donation-partage est CONJONCTIVE. 
Le DONATEUR a pour ses seuls présomptifs héritiers les DONATAIRES. 
En vue de prévenir toutes difficultés que pourrait faire naître, après son décès, 

le partage de certains de ses biens entre eux, le DONATEUR leur a proposé, ce qu’ils 
ont accepté, de leur faire, dès à présent, donation à titre de partage anticipé desdits 
biens que ces biens soient propres ou communs. 

  

ABSENCE DE DONATION ANTERIEURE  

Le DONATEUR déclare n’avoir consenti jusqu’à ce jour aucune donation. 
 

SOCIETE OBJET DE LA DONATION : SOCIETE 5 ETOILES  

Constitution 
Aux termes d'un acte sous signatures privées en date du 29 novembre 2010, 

enregistré au Service des Impôts des Entreprises de SAINT MALO le 1er décembre 
2010, bordereau 2010/1 017 case n°1, il a été constitué la société à responsabilité 
limitée dénommée JOUAN PARTICIPATION, ayant son siège social à SAINT JOUAN 
DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande, pour une durée de 99 années, 
expirant le 30 novembre 2109. 

Cette société a pour objet en France et dans tous les pays :  
« - La prise de participation dans toutes sociétés tant civiles que 

commerciales, 
- L’acquisition de titres de sociétés et exceptionnellement les revendre, 
- La gestion du portefeuille des titres souscrits, acquis ou apportés, 
- L’acquisition et la détention du portefeuille titre, 
- L’acquisition de la gestion de toutes valeurs mobilières ou immobilières en 

vue de leur exploitation pour toutes ses formes, 
- toutes opérations de conseil sans que cette liste soit limitative tant en 

matière de gestion financière administrative, technique, commerciale ou informatique, 
- Toutes prestations de services à ses sociétés ou entreprises afin de 

permettre leur contrôle, 
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- La gestion centralisée de la Trésorerie, 
- et, généralement, tous investissements mobiliers ou immobiliers et toutes 

opérations quelconques se rattacheront directement ou indirectement à l’objet social 
et devront permettre ou en faciliter la réalisation.» 

 
Aux termes des statuts constitutifs, il a notamment été stipulé : 
« Le capital social est fixé à la somme de 99 430 €, divisés en 9 943 parts 

d'une valeur de 10 € chacune, entièrement libérées ; numérotées de 1 à 9 943 inclus 
et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, à savoir : 

- Monsieur Michaël TREVILLY à concurrence de 4 640 parts sociales portant 
les n°1 à 4 240 inclus et de 9 541 à 9 940 inclus, en rémunération de son apport en 
nature et de son apport en numéraire. 

- Madame Isabelle TREVILLY à concurrence de 5 300 parts sociales portant 
les n°4 241 à 9 540 inclus en rémunération de son apport en nature. 

- Mademoiselle Marine TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le 9 
941, en rémunération de son apport en numéraire. 

- Mademoiselle Margot TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le 
n°9 942 en rémunération de son apport en numéraire. 

Monsieur Mattéo TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le n°9 
943, en rémunération de son apport en nature. 

Total des parts composant le capital social 9 943 parts.» 
 
Ladite société est immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de 

SAINT MALO, depuis le 1ER décembre 2010 et identifiée au SIREN sous le numéro 
528 693 195. 

 
Modification 
Les statuts constitutifs ont fait l’objet des modifications suivantes : 
a- Mise à jour aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date 

du 28 juin 2011 par suite d’une augmentation de capital social par apport en nature. 
 
Le capital social se trouve désormais divisé et réparti comme suit : 
« Le capital social est fixé à la somme de 269 110 €, divisés en 26 911 parts 

d'une valeur de 10 € chacune, entièrement libérées ; numérotées de 1 à 26 911 inclus 
et attribuées aux associés en proportion de leurs apports respectifs, à savoir : 

- Monsieur Michaël TREVILLY à concurrence de 13 132 parts sociales portant 
les n°1 à 4 240 inclus et de 9 541 à 9 940 inclus et de 9 944 à 18 435 inclus, en 
rémunération de son apport en nature et de son apport en numéraire. 

- Madame Isabelle TREVILLY à concurrence de 13 776 parts sociales portant 
les n°4 241 à 9 540 inclus et de 18 435 à 26 911 inclus en rémunération de son apport 
en nature. 

- Mademoiselle Marine TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le 9 
941, en rémunération de son apport en numéraire. 

- Mademoiselle Margot TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le 
n°9 942 en rémunération de son apport en numéraire. 

Monsieur Mattéo TREVILLY à concurrence de 1 part sociale portant le n°9 
943, en rémunération de son apport en nature. 

Total des parts composant le capital social 26 911 parts.» 
 
b- Mise à jour aux termes d’une Assemblée Générale Extraordinaire en date 

du 22 juillet 2022 par suite de la transformation de la forme sociale de la société en 
Société par Actions Simplifiée et de la modification de la dénomination sociale. 

 
Il s’agit désormais d’une société par actions simplifiée dénommée 5 

ETOILES dont le siège social est à SAINT JOUAN DES GUERETS (35430) ZA La 
Chapelle de la Lande au capital de 269 110,00 EUR, identifiée sous le numéro 
SIREN 528 693 195.  
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Monsieur Michaël TREVILLY est nommé en qualité de Président de ladite 
société pour une durée illimitée à compter du 22 juillet 2022, aux termes de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 22 juillet 2022. 

Madame Isabelle TREVILLY, née BELLIER, est nommée en qualité de 
Directrice Générale de ladite société pour une durée illimitée à compter du 22 juillet 
2022, aux termes de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 22 juillet 2022. 

 
La numérotation des actions composant le capital social est désormais établie 

comme suit : 
« Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE-NEUF 

MILLE CENT DIX EUROS (269 110 €). 
Il est divisé en vingt-six mille neuf cent onze (26 911) actions de même quotité 

chacune, soit dix Euros (10,00 €) chacune, intégralement libérées, et de même 
catégorie, numérotées de 1 à 26 911 et réparties comme suit : 

Monsieur Michaël TREVILLY, à concurrence de treize mille cent trente-deux 
actions (13 132), numérotées de 1 à 13 132, 

Ci …………………………………………………………………… 13 132 actions 
Madame Isabelle TREVILLY, à concurrence de treize mille sept cent soixante-

seize actions (13 776), numérotées de 13 133 à 26 908, 
Ci …………………………………………………………………… 13 776 actions 
Madame Marine FOUGERAY née TREVILLY, à concurrence d’une action (1), 

portant le numéro 26 909, 
Ci …………………………………………………………………… 1 action 
Madame Margot TREVILLY, à concurrence d’une action (1), portant le 

numéro 26 910, 
Ci …………………………………………………………………… 1 action 
Monsieur Mattéo TREVILLY, à concurrence d’une action (1), portant le 

numéro 26 911, 
Ci …………………………………………………………………… 1 action 
Total égal au nombre d’actions composant le capital social 
……………………………………………………………………..26 911 actions. » 
 
 
Modalités de cessions des actions 
La cession des actions obéit aux dispositions légales et aux dispositions 

statutaires ci-après littéralement rapportées : 
 
« ARTICLE 18 - Agrément des cessions 
Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’avec 

l’agrément préalable d’une décision collective des associés dans les conditions 
prévues à l’article 29 ci-après. 

[…] » 
 
Actif / passif de la société 
Les parties dispensent expressément le notaire soussigné de relater plus en 

détail le patrimoine de la société, déclarant en avoir parfaite connaissance. 
 
Nantissement – Cautionnement 
Le DONATEUR déclare que les actions objet des présentes ne sont grevées 

d’aucun nantissement. 
Un état délivré par le Greffe du Tribunal de Commerce de SAINT MALO, le 15 

septembre 2022, arrêté en date du 14 septembre 2022, ne révèle aucune inscription. 
Ledit état demeure annexé aux présentes. 

 
Valeur des actions 
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Il résulte d’une attestation en date du 5 septembre 2022 établie par Madame 
Mélanie VILLALARD, expert-comptable auprès de la société COMPTAGESMA sise à 
SAINT MALO 13 rue du Clos du Matignon, demeuré annexé aux présentes, que les 
26 911 actions de la société 5 ETOILES peuvent être valorisées à un montant 
1.397.218 €, soit 51,92€, arrondi à 52 €, l’action.  

 
Déclarations concernant la Société 
En outre, le DONATEUR déclare et garantit ce qui suit : 
- Que la société a été valablement constituée et qu'elle n'a, à sa 

connaissance, enfreint aucune loi relative à la constitution et au fonctionnement des 
sociétés commerciales, de telle sorte qu'elle ne peut être poursuivie à ce sujet. 

- Que l'ensemble des dettes sociales a régulièrement été acquitté et que la 
société est à jour de ses obligations notamment en matière fiscale. 

- Que la société n’a consenti aucun engagement hors bilan par caution, aval 
ou autrement, 

- Que la société est à jour de ses déclarations en matière fiscale ou sociale et 
n'a fait l'objet d'aucune mise en demeure concernant le paiement de ses impôts, taxes 
ou charges quelconques. 

- Qu’il n’existe aucune inscription judiciaire ou autre tendant à paralyser 
totalement ou partiellement, l’exploitation du fonds, et que la société a toujours 
respecté la législation économique, professionnelle, fiscale et sociale, 

Un certificat de non faillite délivré par le greffe du Tribunal de Commerce de 
SAINT MALO en date du 15 septembre 2022 demeure annexé aux présentes. 

- Que le registre de délibérations des assemblées et tous documents sociaux 
que la société est tenue d'avoir, sont à jour à la signature des présentes et à la libre 
disposition du DONATAIRE. 

- Que les droits cédés sont libres de tous gages. 
 
Ceci exposé, il est passé à la donation-partage objet du présent acte. 
 

DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR fait, par ces présentes, donation entre vifs à titre de partage 
anticipé, conformément aux dispositions des articles 1075 et suivants du Code civil 
aux DONATAIRES, qui acceptent expressément, des biens ci-après désignés.  

 
Les opérations seront divisées en quatre parties qui comprendront : 
 

PREMIERE PARTIE  MASSE DES BIENS DONNES ET A 
PARTAGER 

DEUXIEME PARTIE  VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER 
AUX COPARTAGES 

TROISIEME PARTIE  ATTRIBUTIONS 
AUX COPARTAGES 

QUATRIEME PARTIE  CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, 
FISCALITE 

 

PREMIERE PARTIE - MASSE DES BIENS DONNES ET A PARTAGER 

 

 - Biens propres de Monsieur Michaël TREVILLY 
  
Article un 
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La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 1 à 3846 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT JOUAN 
DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 269 110,00 EUR, 
identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
  
Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par le DONATEUR évalué, eu 

égard à son âge, à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
  
Article deux 
 
La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 3847 à 7692 de la société 

par actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT JOUAN 
DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 269 110,00 EUR, 
identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
  
Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par le DONATEUR évalué, eu 

égard à son âge, à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
  
Article trois 
 
La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 7693 à 11538 de la société 

par actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT JOUAN 
DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 269 110,00 EUR, 
identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
  
Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par le DONATEUR évalué, eu 

égard à son âge, à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
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  -----------------------  
Ensemble  .............................................................................. 299 988,00 EUR 
  
- Biens propres de Madame Isabelle TREVILLY 
  
Article quatre 
 
La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 13133 à 16978 de la 

société par actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT 
JOUAN DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 
269 110,00 EUR, identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
  
Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par la DONATRICE évalué, eu 

égard à son âge à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
  
Article cinq 
 
La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 16979 à 20824 de la 

société par actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT 
JOUAN DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 
269 110,00 EUR, identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
  
Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par la DONATRICE évalué, eu 

égard à son âge à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
  
Article six 
 
La nue-propriété des 3846 actions numérotées de 20825 à 24670 de la 

société par actions simplifiée dénommée 5 ETOILES dont le siège social est à SAINT 
JOUAN DES GUERETS (35430) ZA La Chapelle de la Lande au capital de 
269 110,00 EUR, identifiée sous le numéro SIREN 528 693 195.  

  
Evaluation 

 
Evalué pour la totalité en pleine propriété à CENT QUATRE-VINGT-DIX-

NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS (199 992,00 EUR),  
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Dont il y a lieu de déduire l’usufruit réservé par la DONATRICE évalué, eu 

égard à son âge à 50% soit QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT 
QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS (99 996,00 EUR), 

  
Soit pour la nue-propriété d’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci,  ............................................................................................. 99 996,00 EUR 
  
  -----------------------  
Ensemble  .............................................................................. 299 988,00 EUR 
  
  -----------------------  
Valeur totale de la masse  .................................................. : 599 976,00 EUR 
 
  

 DEUXIEME PARTIE – VALEURS DES DROITS A ATTRIBUER AUX 
COPARTAGES 

 
Les droits que le DONATEUR va attribuer à chacun des donataires 

copartagés équivalent au tiers de la masse des biens donnés et partagés soit CENT 
QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE NEUF CENT QUATRE-VINGT-DOUZE EUROS 
(199 992,00 EUR). 

  
  

TROISIEME PARTIE – ATTRIBUTIONS AUX COPARTAGES 

 
La masse des biens donnés et à partager est répartie entre les DONATAIRES 

selon la volonté du DONATEUR ainsi qu’il suit. 
  

 Attributions à Madame Marine FOUGERAY 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 
  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article un de la masse, soit la nue-

propriété des  3846 actions numérotées de 1 à 3846 de la société par actions 
simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article quatre de la masse, soit la 

nue-propriété  des 3846 actions numérotées de 13133 à 16978 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
  -----------------------  
Soit total égal à ....................................................................  199 992,00 EUR 
  

Attributions à Madame Margot TREVILLY 
 
Il lui est attribué, ce qu' elle accepte : 



 10 

  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article deux de la masse, soit la 

nue-propriété des 3846 actions numérotées de 3847 à 7692 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article cinq de la masse, soit la 

nue-propriété des 3846 actions numérotées de 16979 à 20824 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
  -----------------------  
Soit total égal à ....................................................................  199 992,00 EUR 
  

Attributions à Monsieur Mattéo TREVILLY 
 
Il lui est attribué, ce qu' il accepte : 
  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article trois de la masse, soit la 

nue-propriété des 3846 actions numérotées de 7693 à 11538 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
- La nue-propriété du bien désigné à l’article six de la masse, soit la nue-

propriété des 3846 actions numérotées de 20825 à 24670 de la société par 
actions simplifiée dénommée 5 ETOILES 

 
D’une valeur de QUATRE-VINGT-DIX-NEUF MILLE 

NEUF CENT QUATRE-VINGT-SEIZE EUROS,  
Ci, .............................................................................................  99 996,00 EUR 
  
  -----------------------  
Soit total égal à ....................................................................  199 992,00 EUR 
  
  

QUATRIEME PARTIE 
CARACTERISTIQUES, CONDITIONS, FISCALITE 

 

CARACTERISTIQUES 

CARACTERE DE LA DONATION-PARTAGE 

La présente donation-partage est consentie à titre d’avancement de part 
successorale. Les biens donnés s’imputent sur la part de réserve des DONATAIRES 
conformément à l’article 1077 du Code civil. 
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MODE DE CALCUL DE LA QUOTITE DISPONIBLE 

Conformément aux dispositions de l’article 1078 du Code civil, les biens 
donnés seront évalués au moment du décès du DONATEUR selon leur valeur au jour 
de la présente donation-partage pour l’imputation et le calcul de la réserve, chacun 
des enfants ayant reçu et accepté un lot dans le partage anticipé et aucune réserve 
d’usufruit portant sur une somme d’argent n’ayant été stipulée. 
 

CONDITIONS PARTICULIERES 

CLAUSE D’EXCLUSION DE COMMUNAUTE 

À titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR 
stipule que les BIENS présentement donnés devront rester exclus de toute 
communauté ou société d'acquêts présente ou à venir des DONATAIRES que ce soit 
par mariage ou remariage subséquent ou changement total ou partiel de régime 
matrimonial.  

Il en sera également de même pour le ou les BIENS qui viendraient à leur être 
subrogés. 

Le DONATAIRE déclare avoir été parfaitement informé par le rédacteur des 
présentes de l’utilité et des formes du remploi visé à l’article 1434 du Code civil. 

Cette clause d’exclusion est limitée à la durée de vie du DONATEUR. 
 

CLAUSE D’EXCLUSION DE L’INDIVISION PACSIMONIALE 

À titre de condition essentielle et déterminante des présentes, le DONATEUR 
exige que le ou les BIENS présentement donnés restent exclus de toute indivision 
pacsimoniale présente ou à venir des DONATAIRES. 

Il en sera également de même pour le ou les BIENS qui viendraient à leur être 
subrogés. 

Cette clause d’exclusion est limitée à la durée de vie du DONATEUR. 
 

RESERVE DU DROIT DE RETOUR 

Les DONATEURS se réservent l'exercice, à titre facultatif, chacun d'eux en ce 
qui le concerne, du droit de retour sur les BIENS présentement donnés et partagés, 
conformément à l'article 951 du Code civil pour les cas où, de leur vivant :  

• le DONATAIRE et tous ses descendants, quelle que soit l'origine de la 
filiation, viendraient à décéder avant eux, 

• les descendants du DONATAIRE viendraient à être exclus de la succession 
du DONATAIRE prédécédé pour cause de renonciation ou d'indignité.  

 
Chacun des DONATEURS, en ce qui le concerne, devra faire connaître sa 

volonté d'exercer ce droit par courrier recommandé, sur support papier ou 
électronique, adressé soit à chacun des héritiers légaux majeurs non protégés du 
DONATAIRE ou de son descendant prédécédé, connus de lui, soit aux représentants 
légaux des héritiers, soit encore au notaire chargé de la succession, et ce au plus tard 
dans les trois mois où il justifiera avoir eu connaissance de ce décès.  

En cas de silence ou de décès du DONATEUR durant ce délai, celui-ci sera 
réputé ne pas avoir exercé son droit de retour. Dans cette hypothèse comme dans 
l'hypothèse d'une renonciation expresse au bénéfice du droit de retour, le BIEN 
restera dévolu aux ayants droit du DONATAIRE. 
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Droit de retour selon le critère relatif à l’origine des biens 
En cas d'exercice du droit de retour, celui-ci portera sur tous les BIENS 

effectivement donnés par le DONATEUR au DONATAIRE prédécédé et figurant dans 
son lot.  

Le DONATEUR pourra, comme bon lui semble, demander soit une exécution 
en nature soit une simple exécution en valeur. 

 
Choix laissé au donateur du droit de retour sur les biens qui en seraient la 

représentation ou limité au bien donné sans subrogation 
En cas d’aliénation d’un ou plusieurs BIENS autorisée par le DONATEUR 

sans renonciation expresse à son droit de retour, celui-ci s’exercera, à son choix, soit 
en valeur sur le prix de vente, soit en nature sur les biens qui en seraient la 
représentation par le jeu de la subrogation réelle conventionnelle. 
 

Les constructions ou ouvrages nouveaux incorporés aux BIENS, aux frais du 
DONATAIRE, donneront lieu, s'ils existent, à une indemnité au profit de sa succession 
selon l'article 555 du Code civil troisième alinéa. 
 

DROIT DE RETOUR LEGAL DES PERE ET MERE  

Lorsque le droit de retour conventionnel ne s’exerce pas, le DONATEUR 
bénéficie, en tant que père et/ou mère du DONATAIRE, d’un droit de retour légal du 
BIEN donné s’il venait à lui prédécéder sans postérité, et ce aux termes et dans les 
conditions de l’article 738-2 du Code civil. Le DONATEUR n'a pas la faculté de 
renoncer à ce droit légal de nature successorale avant l'ouverture de la succession en 
question. 

 

INTERDICTION D'ALIENER ET DE NANTIR 

Le DONATEUR interdit formellement aux DONATAIRES qui s’y soumettent, 
de vendre, aliéner, nantir ou remettre en garantie les titres donnés aux présentes, 
pendant sa vie, à peine de nullité de toute aliénation ou nantissement et de révocation 
des présentes pendant la même durée, sauf accord exprès  

Dans l’hypothèse envisagée où les titres objet de la présente donation-
partage seraient apportés à une autre société, avec l’accord du DONATEUR, cette 
interdiction s’appliquerait alors aux titres de ladite société attribués aux DONATAIRES 
en représentation de leurs apports. 

Dans le cas où les titres de cette nouvelle société représentatifs des apports 
des titres objet de la présente donation-partage, seraient eux-mêmes apportés à une 
nouvelle société, avec l’accord du DONATEUR, l’interdiction s’appliquerait alors aux 
titres de cette nouvelle société, ces titres étant eux-mêmes considérés comme étant 
purement et simplement subrogés à ceux de la présente donation-partage. 

En outre, s’agissant de la donation faite par un DONATEUR seul avec réserve 
d’usufruit sur la tête de son conjoint, ledit DONATEUR entend, en cas de prédécès de 
sa part, que l’interdiction d’aliéner et de nantir soit également stipulée en faveur de 
son conjoint. 

Le DONATEUR précise que cette interdiction a vocation à s'appliquer 
jusqu'à son décès. 

Les parties sont averties du contenu de l’article 900-1 du Code civil, savoir : 
" Les clauses d'inaliénabilité affectant un bien donné ou légué ne sont 

valables que si elles sont temporaires et justifiées par un intérêt sérieux et légitime. 
Même dans ce cas, le donataire ou le légataire peut être judiciairement autorisé à 
disposer du bien si l'intérêt qui avait justifié la clause a disparu ou s'il advient qu'un 
intérêt plus important l'exige. 

Les dispositions du présent article ne préjudicient pas aux libéralités 
consenties à des personnes morales ou mêmes à des personnes physiques à charge 
de constituer des personnes morales." 
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ACTION REVOCATOIRE 

À défaut par le DONATAIRE, d'exécuter les conditions de la présente 
donation, le DONATEUR pourra, comme de droit, en faire prononcer la révocation. 

Le notaire soussigné rappelle aux parties les dispositions des articles 953 et 
955 du Code civil : 

Article 953 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée que pour cause 
d'inexécution des conditions sous lesquelles elle aura été faite, pour cause 
d'ingratitude, et pour cause de survenance d'enfants." 

Article 955 : "La donation entre vifs ne pourra être révoquée pour cause 
d'ingratitude que dans les cas suivants :  

1° Si le donataire a attenté à la vie du donateur ;  
2° S'il s'est rendu coupable envers lui de sévices, délits ou injures graves ;  
3° S'il lui refuse des aliments." 

 

Action révocatoire pour cause d'ingratitude 

Le DONATEUR se réserve expressément le droit d’agir en révocation de la 
présente donation pour cause d’ingratitude du DONATAIRE dans les conditions 
prévues aux articles 955 et 957 du Code civil. 

Les parties sont informées que la révocation pour ingratitude, une fois 
prononcée par le juge, n’a pas d’effet rétroactif. La révocation ne préjudicie ni aux 
aliénations, ni aux sûretés et autres charges réelles que le DONATAIRE aurait pu 
consentir. Le DONATAIRE est amené, dans ce cas, à restituer la valeur du BIEN 
aliéné conformément à l’article 958 du Code civil. 
 

CONDITION DE NE PAS ATTAQUER LA DONATION-PARTAGE 

Le DONATEUR impose aux DONATAIRES la condition de ne pas attaquer le 
présent partage anticipé. 

Si ce partage venait à être attaqué, au mépris de cette condition, pour 
quelque cause que ce soit, par l’un ou l’autre des DONATAIRES, le DONATEUR 
déclare priver le ou les responsables de cette action de toute part dans la quotité 
disponible de sa succession sur les biens compris aux présentes et faire donation, 
hors part successorale, de cette portion dans la quotité disponible à celui ou ceux des 
DONATAIRES contre lesquels l’action est intentée. 

Le DONATEUR et les DONATAIRES sont informés par le notaire soussigné 
que la présente clause n’a pas pour effet de porter une atteinte excessive au droit 
d’agir en justice mais de prévenir les conflits intempestifs et infondés. 

 

INFORMATION SUR LE CONSENTEMENT A L’ALIENATION 

Les parties reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des 
dispositions de l’article 924-4, alinéa deuxième, du Code civil ci-après littéralement 
rapportées : 

"Lorsque, au jour de la donation ou postérieurement, le donateur et tous les 
héritiers réservataires présomptifs ont consenti à l'aliénation du bien donné, aucun 
héritier réservataire, même né après que le consentement de tous les héritiers 
intéressés a été recueilli, ne peut exercer l'action contre les tiers détenteurs. 
S'agissant des biens légués, cette action ne peut plus être exercée lorsque les 
héritiers réservataires ont consenti à l'aliénation." 

En conséquence, les parties et particulièrement le DONATAIRE prennent 
acte de la nécessité du consentement du DONATEUR et de ses autres descendants, 
s’il en existe, en cas d’aliénation du ou des biens donnés, afin qu’aucune action en 
réduction ou en revendication ne puisse alors être exercée contre le tiers détenteur. 
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CONDITIONS 

TRANSFERT DE PROPRIETE - MODALITES DE JOUISSANCE  

EN CE QUI CONCERNE LES TITRES SOCIAUX 

Au moyen de la présente donation-partage, les DONATAIRES auront la nue-
propriété des titres sociaux à eux donnés et attribués à compter de ce jour. 

Le DONATEUR s'en réserve l'entier usufruit. 
 

EXERCICE DE L’USUFRUIT 

L’usufruitier jouira de l’usufruit réservé raisonnablement, et aux conditions et 
charges de droit en pareille matière. 

L’usufruitier exercera tous les droits attachés aux titres sociaux donnés 
comme indiqué aux statuts et participera seul aux résultats sociaux. 

 

CONDITIONS DE L'USUFRUIT RESERVE 

L’usufruitier n’aura droit qu’aux bénéfices distribués des titres objets des 
présentes, ainsi qu’à ceux des titres acquis grâce à des bénéfices non distribués. 

En application des dispositions d’ordre public du troisième alinéa de l’article 
1844 du Code civil le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 
décisions collectives. 

Les statuts prévoient ce qui suit en matière de droit de vote en cas de 
démembrements de titres : « 11.2. Lorsque les actions font l'objet d'un 
démembrement – usufruit d'une part et nue-propriété d'autre part – le droit de vote 
appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions. » 

En cas d’accord du DONATEUR à la cession de tout ou partie des titres, 
l’usufruit se reportera sur le prix de cession. Ce prix sera réinvesti dans sa totalité 
dans une banque ou tout établissement financier choisi par le DONATEUR, étant 
entendu qu’aucun retrait en capital ne pourra être effectué sans l’accord de ce dernier. 
Le placement ainsi effectué ressort du seul choix du DONATEUR à charge de 
conserver la substance en capital et d’en informer le DONATAIRE, il sera ouvert au 
nom du DONATAIRE en qualité de nu-propriétaire et du DONATEUR en qualité 
d’usufruitier. 

En cas d’accord du DONATEUR à l’échange de tout ou partie des titres, 
l’usufruit se reportera sur les titres ou biens reçus en échange. 

Il est convenu qu’il importe peu que le DONATEUR ait le cas échéant des 
pouvoirs de gestion et de décision étendus dans les sociétés concernées, sachant 
que l’obligation de restitution en fin d’usufruit prévue par l’article 578 du Code civil 
n’est pas remise en cause. 

En tout état de cause le DONATEUR ne pourra, même à terme, procéder au 
rachat, même en démembrement, des titres donnés et de ceux qui pourraient en être 
la représentation.  

 
Toutefois, ils n’en auront la jouissance qu’au jour du décès du survivant des 

DONATEURS, réserve expresse de l’usufruit des biens présentement donnés étant 
faite à leur profit, sans réduction au décès du prémourant, ce qui est accepté par 
chacun d’eux. 

 
Il est expressément convenu que l'exercice par le conjoint survivant de 

l'usufruit résultant de la présente donation-partage s'imputera, le moment venu, sur 
ses droits dans la succession ainsi que le prévoit l’article 758-6 du Code civil. 



 15 

Le Notaire soussigné a porté en tant que de besoin à la connaissance des 
parties les dispositions du premier alinéa de l’article 265 du Code civil: « Le divorce 
est sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prennent effet au cours du 
mariage et sur les donations de biens présents quelle que soit leur forme» précisant 
que l’irrévocabilité des donations de biens présents ne s’appliquent pas aux donations 
entre époux de biens présents qui ne prennent pas effet au cours du mariage. 

Les DONATEURS déclarent avoir connaissance des conséquences de la 
présente réversion par les explications qui lui ont été données par le Notaire 
soussigné, déclarant dès à présent se soumettre aux conditions et conséquences de 
cet usufruit. 

Compte tenu de l'absence de droits de mutation aux présentes, un droit fixe 
sera perçu sur la présente constitution de réversion d'usufruit. 

 

Usufruit successif – Biens propres 

Les DONATAIRES seront nus-propriétaires à compter de ce jour des biens 
propres donnés et compris dans leur attribution. 

Le DONATEUR constitue, sur le ou les biens qui lui sont propres donnés aux 
présentes, un usufruit successif au profit de son conjoint s'il lui survit en cette qualité, 
et ce aux mêmes modalités que l'usufruit qu'il se réserve en premier rang. 

Conformément aux dispositions de l’article 758-6 du Code civil, la donation 
d’usufruit résultant des présentes s’imputera sur les droits en usufruit du conjoint 
survivant dans la succession du DONATEUR. 

En conséquence, les DONATAIRES n’auront la jouissance des biens propres 
donnés qu’au décès du DONATEUR ou de son conjoint s’il lui survit en cette qualité. 

 

Caducité de la réversion d’usufruit 

La présente institution contractuelle sera révoquée de plein droit en cas 
d’introduction d’une procédure en divorce ou en séparation de corps, ou encore en 
cas de jugement de divorce ou de séparation de corps passé ou non en force de 
chose jugée, sauf volonté contraire du DONATEUR.  

Cette volonté contraire sera constatée par le juge soit au moment de 
l’introduction d’une procédure en divorce ou en séparation de corps soit au moment 
du prononcé du divorce et rendra irrévocable l’institution contractuelle. 

 

PROPRIÉTÉ – JOUISSANCE DIVIDENDES 

Le DONATAIRE sera nu-propriétaire à compter de ce jour, il n'aura la 
jouissance qu'à compter du jour de l’extinction de l’usufruit réservé par le 
DONATEUR. 
 

Le bénéfice social et le report à nouveau, s'ils sont mis en distribution 
reviendront exclusivement à l'usufruitier des parts. 

Corrélativement, ce dernier supportera seul et à titre définitif leur imposition. Si 
le résultat de la société est déficitaire, il pourra déduire de ses revenus la part du 
déficit correspondant à ses droits. 

 

CONDITIONS DE TRANSMISSION DES DROITS SOCIAUX 

Le DONATAIRE déclare avoir connaissance des statuts régissant les actions 
données et en avoir une copie en sa possession. Le droit de vote s’exercera 
conformément aux statuts ou, à défaut, conformément à la loi. 
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Répartition des pouvoirs entre l’usufruitier et le nu-propriétaire : 
En application des dispositions d’ordre public du 3ème alinéa de l’article 1844 

du Code civil le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions 
collectives. 

Les dispositions statutaires répartissant les pouvoirs entre l’usufruitier et le nu-
propriétaire sont les suivantes : 

« ARTICLE 11 – Indivisibilité des actions – Usufruit 
[…] 
11.2. Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part 

et nue-propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les 
décisions. 

Il est rappelé : 
• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, 

tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute 
disposition statutaire contraire. 

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est 
grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux 
décisions collectives. 

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une 
augmentation des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de 
favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés. » 

 
Le droit de vote appartient à l'usufruitier, savoir : 

• En matière d'assemblées générales ordinaires, le droit de vote de l'usufruitier 
portera sur : 

 L'approbation des comptes. 

 L'affectation et la répartition des résultats. 
Le nu-propriétaire devra être également convoqué. 
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres 

décisions et l'usufruitier devra être également convoqué. 

• En matière d'assemblées générales extraordinaires, le droit de vote 
appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les décisions.  
Toutefois, l'usufruitier devra être également convoqué. 
 
Il est par ailleurs rappelé : 

• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, 
tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute 
disposition statutaire contraire. 

• Que la jurisprudence considère seul le nu-propriétaire comme associé. 
L’usufruitier, dans la mesure où il ne détient pas de parts en pleine propriété, 
n’est pas considéré comme associé. 

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si un titre est 
grevé d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer 
aux décisions collectives. 

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une 
augmentation des engagements du nu-propriétaire, ni s'exercer dans le 
dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés. 

Pour les titres démembrés dont la transmission a bénéficié des dispositions 
de l’article 787 B du Code général des impôts les pouvoirs de l’usufruitier sont limités 
à l’affectation des bénéfices. 
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Étant précisé que cette limitation est définitive, l’usufruitier ne saurait 
recouvrer l’ensemble des droits de vote sur les titres ayant bénéficié de l’exonération, 
à l’issue du délai des engagements collectifs et individuels. 
 

Dispositions statutaires relatives à l’agrément en cas de donation : 
Les statuts de la société prévoient un agrément préalable dans l’hypothèse de 

la présente donation. 
Cet agrément a été obtenu aux termes d’une délibération de l’assemblée 

générale des membres de la société régulièrement convoquée en date du 14 
septembre 2022 dont une copie est demeurée annexée. 

  
Absence de garantie de passif 
La présente donation est acceptée par le DONATAIRE sans garantie de 

passif de la part du DONATEUR, le DONATAIRE déclarant parfaitement connaître la 
situation active et passive de la société. 

Le DONATAIRE s’engage donc à régler dans la même proportion que sa 
participation dans le capital social, tout le passif social non comptabilisé qui viendrait à 
se révéler et dont le fait générateur serait antérieur à la date d’entrée en jouissance. 

  
Forme - condition et opposabilité des mutations : 
La mutation fera l’objet d’un ordre de mouvement adressé à la société afin de 

constater le transfert des actions du compte du DONATEUR à celui du DONATAIRE 
à l’effet de ce jour. 

 
Déclaration sur les plus-values 
La société dont il s’agit étant soumise à l’impôt sur les sociétés, le notaire 

soussigné a informé les parties sur la réglementation actuelle en matière de plus-
values d’actions, lesquelles déclarent en faire leur affaire personnelle sans recours 
contre le notaire soussigné. 

  

MODIFICATION DES STATUTS 

Mise à jour des statuts 
Comme conséquence de la présente donation de titres sociaux, il y a lieu de 

modifier l’article des statuts concernant le capital social dont la rédaction sera 
désormais la suivante : 

« ARTICLE 8 – Capital social  
Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE-NEUF 

MILLE CENT DIX EUROS (269 110 €). 
Il est divisé en vingt-six mille neuf cent onze (26 911) actions de même quotité 

chacune, soit dix Euros (10,00 €) chacune, intégralement libérées, et de même 
catégorie, numérotées de 1 à 26 911 et réparties comme suit : 

 
 Usufruit Nue-

propriété 
Pleine 

propriété 

Monsieur Michaël TREVILLY, titulaire de :  
- 11 538 actions en USUFRUIT, numérotées de 1 à 
11 538, ci 
- 1 594 actions en PLEINE PROPRIETE, 
numérotées de 11 539 à 13 132, ci 

 
 

11 538 

 
 
 

 
 
 
 

1 594 

Madame Isabelle TREVILLY, titulaire de : 
- 11 538 actions en USUFRUIT, numérotées de 
13 133 à 24 670, ci 
- 2 238 actions en PLEINE PROPRIETE, 
numérotées de 24 671 à 26 908, ci  

 
 

11 538 

  
 
 
 

2 238 

Madame Marine TREVILLY, titulaire de :  
- 7 692 actions en NUE PROPRIETE, numérotées 
de 1 à 3 846 et de 13 133 à 16 978, ci 

  
 

7 692 
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- 1 action en PLEINE PROPRIETE, numérotée 
26 909, ci 

 
1 

Madame Margot TREVILLY, titulaire de :  
- 7 692 actions en NUE PROPRIETE, numérotées 
de 3 847 à 7 692 et de 16 979 à 20 824, ci 
- 1 action en PLEINE PROPRIETE, numérotée 
26 910, ci 

 
 
 

 
 

7 692 

 
 
 
 

1 

Monsieur Mattéo TREVILLY, titulaire de :  
- 7 692 actions en NUE PROPRIETE, numérotées 
de 7 693 à 11 538 et de 20 825 à 24 670, ci 
- 1 action en PLEINE PROPRIETE, numérotée 
26 911, ci 

  
 

7 692 

 
 
 
 

1 

Total des actions en USUFRUIT 23 076   

Total des actions en NUE-PROPRIETE  23 076  

Total des actions en PLEINE PROPRIETE   3 835 

 
Soit un total égal au nombre total d’actions : 26 911 actions » 
 
Publication 
La publication de la mise à jour des statuts sera effectuée auprès du greffe du 

tribunal de commerce compétent par les soins du DONATEUR. 
 

DECHARGE RESPECTIVE 

Les DONATAIRES déclarent être entièrement remplis de leurs droits dans la 
présente donation-partage. 

En conséquence, ils se consentent respectivement toutes décharges 
nécessaires et renoncent à jamais s’inquiéter ni se rechercher dans l’avenir au sujet 
des biens compris aux présentes, pour quelque cause que ce soit. 

 
ORIGINE DE PROPRIETE 

La propriété des actions objet des présentes, résultant des statuts de la 
société, ont été attribuées au DONATEUR, en rémunération de leurs apports 
respectifs, en numéraire et en nature ; le tout ainsi qu’il est détaillé en l’exposé qui 
précède. 

 

PRESOMPTION DE PROPRIETE 

En application des dispositions de l’article 751 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés faire partie de la succession pour la liquidation et le 
paiement des droits de mutation par décès tout bien meuble ou immeuble appartenant 
pour l’usufruit au défunt et pour la nue-propriété à l’un de ses présomptifs héritiers 
sauf si le démembrement résulte d’une donation reçue par acte authentique plus de 
trois mois avant le décès et si la valeur de la nue-propriété a été déterminée selon le 
barème fiscal. A défaut d'un tel acte, la preuve contraire peut notamment résulter 
d'une donation des deniers constatée par un acte ayant date certaine quel qu'en soit 
l'auteur en vue de financer plus de trois mois avant le décès l'acquisition de tout ou 
partie de la nue-propriété d'un bien, sous réserve de justifier de l'origine des deniers 
dans l'acte en constatant l'emploi, ou encore par la production d'éléments suffisants 
pour démontrer la sincérité de la donation.  

En application des dispositions de l’article 752 du Code général des impôts, 
premier alinéa, sont présumés jusqu’à preuve du contraire faire partie de la 
succession pour la liquidation et le paiement des droits de mutation par décès, les 
valeurs mobilières, parts sociales et créances dont le défunt a perçu les revenus ou à 
raison desquelles il a effectué une opération quelconque moins d’un an avant son 
décès. Cette présomption, en vertu du deuxième alinéa de cet article, est écartée pour 
les présentes. 
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FISCALITE 

ABSENCE DE DONATIONS ANTERIEURES 

Le DONATEUR déclare qu’il n’a consenti aucune donation, sous quelque 
forme que ce soit au profit des DONATAIRES, et ce depuis moins de quinze ans. 

 

DECLARATIONS FISCALES 

Les DONATAIRES entendent bénéficier pour le présent acte de donation-
partage des abattements et réductions prévus par les articles 779 et suivants du Code 
général des impôts dans la mesure de leur applicabilité aux présentes.  

 
La situation fiscale est la suivante :  
 
1°) Madame Marine FOUGERAY  

a reçu de Madame Isabelle TREVILLY : 
Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 

 
a reçu de Monsieur Michaël TREVILLY : 

Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  
 
2 °) Madame Margot TREVILLY  

a reçu de Madame Isabelle TREVILLY : 
Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
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a reçu de Monsieur Michaël TREVILLY : 
Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  
 
3°) Monsieur Mattéo TREVILLY  

a reçu de Madame Isabelle TREVILLY : 
Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
  

a reçu de Monsieur Michaël TREVILLY : 
Part lui revenant : 99 996,00 € 
A déduire montant des exonérations : - 0,00 € 
A déduire donation(s) incorporée(s) : - 0,00 € 
Part imposable : 99 996,00 € 

 
Abattement applicable : - 100 000,00 € 
Abattement déjà utilisé : - 0,00 € 
Abattement utilisé : - 99 996,00 € 
  
Part nette taxable : 0,00 € 
 
 

 

Total des droits à payer  0,00 € 
  
  

ENREGISTREMENT  

Les présentes seront soumises à la formalité de l’enregistrement auprès du 
service compétent. 

 

MODALITES DE DELIVRANCE DE LA COPIE AUTHENTIQUE 

Le notaire rédacteur adressera, à l'attention des DONATAIRES, une copie 
authentique sur support papier ou sur support électronique des présentes 
qu’ultérieurement, notamment en cas de demande expresse de ces derniers, de leur 
mandataire, de leur notaire, ou de leur ayant droit. 

Néanmoins, le notaire leur adressera, immédiatement après la signature des 
présentes, une copie scannée de l'acte si l'acte a été signé sur support papier, ou une 
copie de l'acte électronique s'il a été signé sous cette forme. 
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Cet envoi se fera par courriel à l'adresse des DONATAIRES qui a été utilisée 
pour correspondre avec eux durant toute la durée du dossier. 
 

FRAIS 

Tous les frais, droits et émoluments des présentes, et de leurs suites et 
conséquences, en ce compris les conséquences financières d'un redressement fiscal, 
seront à la charge du DONATEUR qui s'y oblige expressément. 

 

TITRES 

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété au DONATAIRE qui sera 
subrogé dans tous les droits du DONATEUR pour se faire délivrer, en payant les frais, 
tous extraits ou copies authentiques d'actes ou tous originaux concernant le ou les 
biens. 

 

POUVOIRS - PUBLICITE FONCIERE 

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière ou réparer une 
erreur matérielle telle que l’omission d’une pièce annexe dont le contenu est relaté 
aux présentes, les parties agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs 
nécessaires à tout notaire ou à tout clerc de l’office notarial dénommé en tête des 
présentes, à l'effet de faire dresser et signer tous actes complémentaires ou 
rectificatifs pour mettre le présent acte en concordance avec tous les documents 
hypothécaires, cadastraux ou d'état civil. 

 

ELECTION DE DOMICILE  

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties font élection de 
domicile en leurs demeures respectives sus-indiquées. 

  

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code 
général des impôts, que le présent acte exprime l’intégralité des valeurs attribuées et 
elles reconnaissent avoir été informées par le notaire des sanctions fiscales et des 
peines correctionnelles encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation ainsi que 
des conséquences civiles édictées par l’article 1202 du Code civil. 

En outre, le notaire soussigné précise qu’à sa connaissance le présent acte 
n’est modifié ou contredit par aucune contre-lettre. 

  

AUTORISATION DE DESTRUCTION DES DOCUMENTS ET PIECES 

Les parties autorisent l’office notarial à détruire toutes pièces et documents 
pouvant avoir été établis en vue de la conclusion du présent acte, considérant que 
celui-ci contient l’intégralité des conventions auxquelles elles ont entendu donner le 
caractère d’authenticité. 

 

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 

L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 
mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. 
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Ce traitement est fondé sur le respect d’une obligation légale et l’exécution 
d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité publique déléguée par l’Etat dont 
sont investis les notaires, officiers publics, conformément à l’ordonnance n°45-2590 
du 2 novembre 1945. 

Ces données seront susceptibles d’être transférées aux destinataires 
suivants : 

• les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction 
Générale des Finances Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les 
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la 
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central 
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.), 

• les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, 

• les établissements financiers concernés, 

• les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales, 

• le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la production des 
statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en application du 
décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, 

• les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le 
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait 
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des 
capitaux et le financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un 
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne 
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme 
équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales.  

Les documents permettant d’établir, d’enregistrer et de publier les actes sont 
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l’ensemble des formalités. L’acte 
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur 
des personnes mineures ou majeures protégées. Les vérifications liées aux 
personnalités politiquement exposées, au blanchiment des capitaux et au financement 
du terrorisme sont conservées 5 ans après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent également définir des directives 
relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 
personnelles après leur décès. 

L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection des données que les 
intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : cil@notaires.fr. 

Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que leurs 
droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès d’une 
autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés pour la France. 

 

CERTIFICATION D'IDENTITE 

Le notaire soussigné certifie que l’identité complète des parties, personnes 
physiques, dénommées dans le présent acte, telle qu’elle est indiquée en tête à la 
suite de leur nom, lui a été régulièrement justifiée. 
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FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 

DONT ACTE sans renvoi 
Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 

mois et an indiqués en entête du présent acte. 
Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 

avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 
 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 

 



M. TREVILLY Michaël a 
signé
à SAINT MALO 
le 30 septembre 2022

Mme TREVILLY 
Isabelle a signé
à SAINT MALO 
le 30 septembre 2022

Mme FOUGERAY 
Marine a signé
à SAINT MALO 
le 30 septembre 2022

Mme TREVILLY 
Margot a signé
à SAINT MALO 
le 30 septembre 2022

M. TREVILLY Mattéo a 
signé
à SAINT MALO 
le 30 septembre 2022



et le notaire Me 
OREAL NICOLAS a 
signé
à SAINT MALO 
L'AN DEUX MILLE VINGT DEUX  
LE TRENTE SEPTEMBRE
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5 ETOILES 
Société par Actions Simplifiée au capital de 269 110 Euros 

ZA La Chapelle de la Lande 
35430 SAINT JOUAN DES GUERETS 

RCS SAINT-MALO 528 693 195 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

S T A T U T S 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mis à jour à la suite des décisions du Président en date du 18 octobre 2022 
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PREAMBULE 

La société a été constituée par acte sous seing privé, en date du 29 novembre 2010, sous la 
forme d’une Société à Responsabilité Limitée et immatriculée sous cette forme auprès du 
Greffe du tribunal de commerce de SAINT-MALO en date du 1er décembre 2010. 
 
Par Assemblée Générale Extraordinaire des associés statuant à l’unanimité en date du 22 
juillet 2022, il a été décidé de procéder à sa transformation en Société par Actions Simplifiée 
avec effet à cette même date. 
 
La Société continue d’exister entre les propriétaires des titres existants et de ceux qui 
seraient créés ultérieurement. 
 
Elle est régie par les lois et les règlements en vigueur, notamment par le Livre deuxième, 
Titre II du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 
 
 

TITRE I- FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE 
SOCIAL 

 
 
ARTICLE 1 – Forme 
 
La Société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales 
applicables et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de société par actions 
simplifiée, mais peut procéder à des offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un 
cercle restreint d'investisseurs. 
 
Elle peut émettre toutes valeurs mobilières définies à l'article L 211-2 du Code monétaire et 
financier, donnant accès au capital ou à l'attribution de titres de créances, dans les 
conditions prévues par la loi et les présents statuts. 
 
 
ARTICLE 2 – Objet 
 

La Société a pour objet : 
 

− La prise de participation dans toutes sociétés tant civiles que commerciales ; 

− L’acquisition de titres de sociétés et exceptionnellement la revente ; 

− La gestion du portefeuille des titres souscrits, acquis ou apportés ; 

− L’acquisition et la détention du portefeuille titre ; 

− L’acquisition et la gestion de toutes valeurs mobilières ou immobilières en vue de leur 
exploitation sous toutes ses formes ; 

− Toutes opérations de conseil sans que cette liste soit limitative tant en matière de 
gestion financière, administrative, technique, commerciale ou informatique ; 

− Toutes prestations de services à ses sociétés ou entreprises afin d’en permettre leur 
contrôle ; 

− La gestion centralisée de la trésorerie ; 
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− Et généralement, tous investissements mobiliers ou immobiliers et toutes opérations 
quelconques se rattachant directement ou indirectement à l’objet social et devant 
permettre ou en faciliter la réalisation. 
 

 
ARTICLE 3 – Dénomination 
 
La dénomination de la Société est : 
 

5 ETOILES 
 
Dans tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la 
Société, la dénomination sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits 
lisiblement « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S » et de l'indication du 
montant du capital social. 
 
 
ARTICLE 4 – Siège social 
 
Le siège social est fixé :   ZA la Chapelle de la Lande 

35430 SAINT JOUAN DES GUERETS 
 
Il peut être transféré par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en 
conséquence. Toutefois, la décision devra être ratifiée par la plus proche décision collective 
des associés. 
 

 
ARTICLE 5 – Durée 
 
La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de la date d'immatriculation au registre 
du commerce et des sociétés, sauf dissolution ou prorogation anticipée. 
 
Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont 
prises par décision collective des associés. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, le Président doit provoquer une 
réunion de l'assemblée générale extraordinaire des associés à l'effet de décider si la Société 
doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président du Tribunal de 
Commerce, statuant sur requête, la désignation d'un mandataire de justice ayant pour 
mission de provoquer la consultation prévue ci-dessus. 
 
 
ARTICLE 6 – Exercice social 
 
L'exercice social commence le 1er mai et se termine le 30 avril de l’année suivante. 
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TITRE II - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 
 
 

ARTICLE 7 – Apports 
 
7.1 Lors de la constitution, et aux termes de la convention établie en date du 30 novembre 
2010 au profit de la société SARL JOUAN PARTICIPATION, Monsieur Michaël TREVILLY a 
apporté en pleine propriété 200 parts sociales de la société civile immobilière LES 3 P, 
Société Civile Immobilière au capital social de 2 000 € dont le siège social est situé ZA 
Chapelle de la Lande à SAINT JOUAN DES GUERETS (35430) numérotées de 251 à 450 
inclus, immatriculée auprès du RCS de SAINT-MALO sous le n°482 217 437, pour une 
valeur globale de 42 400 Euros (quarante-deux mille quatre cents Euros). 
 
Madame Isabelle TREVILLY a apporté en pleine propriété 250 parts sociales de la SCI LES 
3 P Société Civile Immobilière au capital social de 2 000 € dont le siège social est situé ZA 
Chapelle de la Lande à SAINT JOUAN DES GUERETS (35430) numérotées de 1 à 250 
inclus, immatriculée auprès du RCS de SAINT-MALO sous le n°482 217 437 pour une valeur 
globale de 53 000 Euros (cinquante-trois mille Euros). 
 
 

7.2 Également lors de la constitution, les associés, ont apporté les sommes en numéraires 

suivantes : 
 

- Monsieur Michaël TREVILLY     4 000 Euros 
- Mademoiselle Marine TREVILLY          10 Euros 
- Mademoiselle Margot TREVILLY        10 Euros 
- Monsieur Mattéo TREVILLY          10 Euros 

 
- Soit un total de      4 030 Euros 

 
 
7.3 Lors de l’Assemblée Générale du 28 juin 2011 et aux termes d’un contrat d’apport en 
date du 6 juin 2011 au profit de la société SARL JOUAN PARTICIPATION : 
 

− Monsieur Michaël TREVILLY a apporté en pleine propriété 529 parts sociales de la 
société NOVA, société à responsabilité limitée au capital social de 16 944 Euros, 
ayant son siège social ZA Chapelle de la Lande 35430 SAINT JOUAN DES 
GUERETS numérotées de 1 à 500, de 924 à 950 et de 1 057 à 1 058 inclus, 
immatriculée auprès du RCS de SAINT-MALO sous le n°428 820 245, pour une 
valeur globale de 84 920 Euros (quatre-vingt-quatre mille neuf cent vingt euros). 

 

− Madame Isabelle TREVILLY a apporté en pleine propriété 528 parts sociales de la 
société NOVA, société à responsabilité limitée au capital social de 16 944 Euros, 
ayant son siège social ZA Chapelle de la Lande 35430 SAINT JOUAN DES 
GUERETS numérotées de 501 à 923 et de 951 à 1 055 inclus, immatriculée auprès 
du RCS de SAINT-MALO sous le n°428 820 245, pour une valeur globale de 84 760 
Euros (quatre-vingt-quatre mille sept cent soixante euros). 

 
7.4 Par décisions du Président en date du 17 octobre 2022, il a été constaté la réalisation 
définitive d’une donation-partage autorisée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 14 
septembre 2022, conclue par acte notarié en date du 30 septembre 2022 entre Monsieur 
Michaël TREVILLY et Madame Isabelle BELLIER épouse TREVILLY, Donateurs, et leurs 
enfants Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, Madame Margot TREVILLY et 
Monsieur Mattéo TREVILLY, Donataires, aux termes de laquelle : 
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Monsieur Michaël TREVILLY, a donné à : 
o Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, la nue-propriété de TROIS MILLE 

HUIT CENT QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 1 à 3 846 ; 
o Madame Margot TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT 

QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 3 847 à 7 692 ; 
o Monsieur Mattéo TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT 

QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 7 693 à 11 538. 
 

Madame Isabelle BELLIER épouse TREVILLY, a donné à : 
o Madame Marine TREVILLY épouse FOUGERAY, la nue-propriété de TROIS MILLE 

HUIT CENT QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 13 133 à 16 978 ; 
o Madame Margot TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT 

QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 16 979 à 20 824 ; 
o Monsieur Mattéo TREVILLY, la nue-propriété de TROIS MILLE HUIT CENT 

QUARANTE SIX actions (3 846) numérotées de 20 825 à 24 670. 
 
 

ARTICLE 8 – Capital social 
 
Le capital social est fixé à la somme de DEUX CENT SOIXANTE NEUF MILLE CENT DIX 
EUROS (269 110 €). 
 
Il est divisé en vingt-six mille neuf cent onze (26 911) actions de même quotité chacune, 
soit dix Euros (10,00 €) chacune, intégralement libérées, et de même catégorie, numérotées 
de 1 à 26 911 et réparties comme suit : 
 
Monsieur Michaël TREVILLY, à concurrence de : 
- Onze mille cinq cent trente-huit actions (11 538) en usufruit,  
numérotées de 1 à 11 538,  
  Ci ………………………………………………………………..............11 538 actions en usufruit 
- Mille cinq cent quatre-vingt-quatorze actions (1 594) en pleine propriété,  
numérotées de 11 539 à 13 132,  
  Ci …………………………………………………………...……1 594 actions en pleine propriété 
 
Madame Isabelle TREVILLY, à concurrence de : 
- Onze mille cinq cent trente-huit actions (11 538) en usufruit,  
numérotées de 13 133 à 24 670,  
  Ci …………………………………………………………….............….11 538 actions en usufruit 
- Deux mille deux cent trente-huit actions (2 238) en pleine propriété,  
numérotées de 24 671 à 26 908,  
  Ci ……………………………………………………………...…2 238 actions en pleine propriété 
 
Madame Marine FOUGERAY née TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 1 à 3 846 et de 13 133 à 16 978,  
  Ci …………………………………………………………….....….7 692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 909,  
  Ci ……………………………………………………………….......….1 action en pleine propriété 
 
Madame Margot TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 3 847 à 7 692 et de 16 979 à 20 824,  
  Ci …………………………………………………………….....….7 692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 910,  
  Ci …………………………………………………………….......…….1 action en pleine propriété 
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Monsieur Mattéo TREVILLY, à concurrence de : 
- Sept mille six cent quatre-vingt-douze actions (7 692) en nue-propriété,  
numérotées de 7 693 à 11 538 et de 20 825 à 24 670,  
  Ci …………………………………………………………….....….7 692 actions en nue-propriété 
- une action (1) en pleine propriété portant le numéro 26 911,  
  Ci …………………………………………………………….......…….1 action en pleine propriété 
 
Total égal au nombre d’actions composant le capital social …...........…..26 911 actions 

 
Conformément à la loi, les associés déclarent expressément que lesdites actions ont toutes 
été souscrites, qu’elles sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus et 
qu’elles sont libérées en totalité.  
 
 
ARTICLE 9 – Modifications du capital social 
 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, 
en vertu d'une décision collective des associés prise dans les conditions de l'article 30 des 
présents statuts. 
 
9.1. Augmentation du capital 
 
Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser 
dans le délai légal l'augmentation de capital en une ou plusieurs fois, d'en fixer les modalités, 
d'en constater la réalisation et de procéder à la modification corrélative des Statuts. 
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un droit de 
préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires d'actions existantes 
au prorata de leur participation dans le capital de la société, dans les conditions légales. 
Toutefois, les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de 
souscription. 
 
Ce droit de préférence peut être supprimé en tout ou en partie par une décision collective 
des associés. 
 
9.2. Amortissement du capital 
 
L'amortissement du capital est effectué en vertu d'une décision collective des associés, au 
moyen des bénéfices ou réserves, à l'exclusion de la réserve légale. Cet amortissement ne 
peut être réalisé que par voie de remboursement égal sur chaque action. 
 
Les actions intégralement amorties sont dites "actions de jouissance". Les actions 
intégralement ou partiellement amorties perdent, à due concurrence, le droit au 
remboursement de leur valeur nominale ; elles conservent tous leurs autres droits. 
 
9.3. Réduction de capital 
 
La réduction du capital est autorisée ou décidée par une décision collective des associés, qui 
peut déléguer au Président tous pouvoirs pour la réaliser. En aucun cas, elle ne peut porter 
atteinte à l'égalité entre associés. 
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La réduction du capital peut avoir lieu, soit par voie de réduction du nombre de titres, soit par 
voie de réduction de la valeur nominale des actions ; d'autre part, l'assemblée générale qui a 
décidé une réduction du capital non motivée par des pertes peut autoriser le Président à 
acheter un nombre déterminé d'actions pour les annuler. Si la réduction du capital est opérée 
au moyen de la réduction du nombre de titres et afin de permettre l'échange des actions 
anciennes contre les actions nouvelles, les associés sont tenus de céder ou d'acheter les 
titres qu'ils ont en trop ou en moins. 
 
La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum légal ne peut être décidée 
que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à ramener celui-ci 
au montant du minimum prévu par la loi, à moins que la société ne soit transformée en 
société d'une autre forme. 
 
 
ARTICLE 10 – Comptes Courants d'associés 
 
La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, sous forme d'avances en 
compte courant.  
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les 
conditions de retrait sont déterminées d'un commun accord entre l'associé intéressé et Le 
Président.  
 

 
TITRE III- ACTIONS 

 
 
ARTICLE 11 – Indivisibilité des actions – Usufruit 
 
11.1. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Les copropriétaires d'actions indivises sont représentés aux assemblées générales par l'un 
d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix 
d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce 
statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
 
11.2. Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et nue-
propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions. 
 
Il est rappelé : 

• Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout 
associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition 
statutaire contraire. 

• Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est grevée 
d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer aux décisions 
collectives. 

• Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation 
des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses 
intérêts au détriment de ceux des autres associés. 

 
 
ARTICLE 12 – Droits et obligations attachés aux actions 
 
12.1. Chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social à une part proportionnelle 
à la quotité du capital qu'elle représente. 
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12.2. Les actionnaires ne sont responsables des pertes qu'à concurrence de leurs apports. 
Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. La 
propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des 
assemblées générales. 
 
12.3. Les héritiers, créanciers, ayants droit ou autres représentant d'un actionnaire ne 
peuvent requérir l'apposition de scellés sur les biens et valeurs de la Société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils ne peuvent en aucun cas s'immiscer dans les actes 
de son administration. Ils doivent pour l'exercice de leurs droits s'en remettre aux inventaires 
sociaux et aux décisions des assemblées générales.  
 
12.4. Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit 
quelconque, ou encore en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution d'actions, ou en 
conséquence d'une augmentation ou d'une réduction du capital, d'une fusion ou de toute 
autre opération, les titulaires d'actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne 
pourront exercer ce droit qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement 
et, le cas échéant, de l'achat ou de la vente des actions nécessaires. 
12.5. Les actions ayant une valeur nominale inférieure ou égale à un montant fixé par décret 
en Conseil d'État peuvent être regroupées. Ces regroupements sont décidés par les 
assemblées générales d'associés dans les conditions prévues pour la modification des 
statuts et selon les dispositions réglementaires. 
Ils comportent l'obligation, pour les associés, de procéder aux achats ou aux cessions 
d'actions nécessaires pour réaliser le regroupement. 
 
Si le ou les associés ayant pris cet engagement et ne le remplissent pas, les opérations de 
regroupement peuvent être annulées à la demande de tout intéressé. Dans ce cas, les 
achats et les ventes de rompus peuvent être annulés à la demande des associés qui y ont 
procédé ou de leurs ayants cause, à l'exception des associés défaillants, sans préjudice de 
tous dommages-intérêts s'il y a lieu. 
 
La valeur nominale des actions regroupées ne peut être supérieure à un montant fixé par 
décret en Conseil d'État. 
 
Pour faciliter ces opérations, la Société doit, avant la décision de l'assemblée générale, 
obtenir d'un ou de plusieurs associés l'engagement de servir pendant un délai de deux ans, 
au prix fixé par l'assemblée, la contrepartie tant à l'achat qu'à la vente des offres portant sur 
les rompus ou des demandes tendant à compléter le nombre de titres appartenant à chacun 
des associés intéressés. 
 
À l'expiration du délai fixé par le décret, les actions non présentées en vue de leur 
regroupement perdent leur droit de vote et leur droit au dividende est suspendu. 
 
Les dividendes dont le paiement a été suspendu sont, en cas de regroupement ultérieur, 
versés aux propriétaires des actions anciennes dans la mesure où ils n'ont pas été atteints 
par la prescription. 
 
Lorsque les propriétaires de titres n'ont pas la libre administration de leurs biens, la demande 
d'échange des anciens titres et les achats ou cessions de rompus nécessaires pour réaliser 
le regroupement sont assimilés à des actes de simple administration, sauf si les nouveaux 
titres sont demandés sous la forme au porteur en échange de titres nominatifs. 
Les titres nouveaux présentent les mêmes caractéristiques et confèrent de plein droit et sans 
l'accomplissement d'aucune formalité les mêmes droits réels ou de créance que les titres 
anciens qu'ils remplacent. 
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Les droits réels et les nantissements sont reportés de plein droit sur les titres nouveaux 
attribués en remplacement des titres anciens qui en sont grevés. 
 
12.6. Sauf interdiction légale, il sera fait masse, au cours de l'existence de la Société ou lors 
de sa liquidation, entre toutes les actions des exonérations et imputations fiscales ainsi que 
de toutes taxations susceptibles d'être supportées par la Société, avant de procéder à toute 
répartition ou remboursement, de telle manière que, compte tenu de la valeur nominale et de 
leur jouissance respectives, les actions de même catégorie reçoivent la même somme nette. 
 
 
ARTICLE 13 – Forme des valeurs mobilières  
 
Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominatives. 
 
Elles sont inscrites au nom de leur titulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un 
mandataire désigné à cet effet. 
 
Tout associé peut demander la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 
 
 
ARTICLE 14 – Libération des actions 
 
14.1 - Toute souscription d'actions en numéraire est obligatoirement accompagnée du 
versement de la quotité minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la 
prime d'émission. Le surplus est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les 
proportions qui seront fixées par l'organe dirigeant en conformité de la loi. Les appels de 
fonds sont portés à la connaissance des associés quinze jours au moins avant l'époque fixée 
pour chaque versement, par lettres recommandées avec demande d'avis de réception. 
 
Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anticipés. 
 
14.2 - A défaut de libération des actions à l'expiration du délai fixé par l'organe dirigeant, les 
sommes exigibles sont, de plein droit, productives d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à partir 
de la date d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sanctions prévus par la loi. 
 
 

TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 
 
 
ARTICLE 15 – Définitions 
 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définitions ci-après : 

 

-  Cession : signifie toute opération à titre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la 
pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la 
Société, à savoir: cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opération 
assimilée, cession judiciaire, constitution de trusts, nantissement, liquidation, transmission 
universelle de patrimoine. 
 
-  Action ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant 
accès de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'attribution d'un 
droit au capital et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de 
souscription et d'attribution attachés à ces valeurs mobilières. 
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ARTICLE 16 – Transmission des actions 
 
La transmission des actions émises par la Société s'opère par un virement de compte à 
compte sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre 
des mouvements coté et paraphé. 
 
 
ARTICLE 17 – Préemption 
 
17.1. Toute cession des actions de la Société même entre associés est soumise au respect 
du droit de préemption conféré aux associés et ce, dans les conditions ci-après. 
 
17.2. Au cas où un des associés souhaiterait céder les parts qu’il détient dans la Société 
(le « Cédant »), il s’engage à porter préalablement son projet de cession, par acte d’huissier 
ou par lettre recommandée avec accusé de réception ou par lettre remise en main propre 
contre décharge, à la connaissance des autres associés, bénéficiaires d’un droit de 
préemption (la « Notification »). 
 
La Notification ainsi effectuée devra indiquer : 

- le nombre de titres concernés ; 
- les informations sur le cessionnaire envisagé : nom, prénoms, adresse et nationalité 

ou s'il s'agit d'une personne morale dénomination, siège social, numéro RCS, 
montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux ; 

- le prix et les conditions de la cession projetée ; 
- l’offre du cessionnaire ayant permis de déterminer les conditions complètes de la 

cession et les modalités de sa réalisation, ainsi que la teneur des garanties offertes 
au cessionnaire ou acceptées. 

 

La date de réception de la Notification de l'associé Cédant fait courir un délai de trois (3) 
mois, à l'expiration duquel, si les droits de préemption n'ont pas été exercés en totalité sur 
les actions concernées, le Cédant pourra réaliser librement la cession projetée, sous réserve 
de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément des cessions” ci-après. 
 
17.3. Chaque associé bénéficie d'un droit de préemption sur les actions faisant l'objet du 
projet de cession. Ce droit de préemption est exercé par notification au Président dans les 
deux (2) mois au plus tard de la réception de la notification ci-dessus visée. Cette notification 
est effectuée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception précisant le nombre 
d'actions que chaque associé souhaite acquérir. 
 
17.4. À l'expiration du délai de deux mois prévu au 17.3 ci-dessus et avant celle du délai de 
trois (3) mois fixé au 17.2 ci-dessus, le Président doit notifier à l'associé Cédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception les résultats de la préemption. 
Si les droits de préemption exercés sont supérieurs au nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les actions concernées sont réparties par le Président entre les associés qui ont 
notifié leur volonté d'acquérir au prorata de leur participation au capital de la Société et dans 
la limite de leurs demandes. 
Si les droits de préemption sont inférieurs au nombre d'actions dont la cession est 
envisagée, les droits de préemption sont réputés n'avoir jamais été exercés et l'associé 
Cédant est libre de réaliser la cession au profit du cessionnaire mentionné dans sa 
notification, sous réserve de respecter la procédure d'agrément prévue à l'article “Agrément 
des cessions” ci-après. 
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17.5. En cas d'exercice du droit de préemption, la cession des actions devra être réalisée 
dans un délai de soixante (60) jours suivant la notification de l’intention de préempter de 
l’associé acquéreur, moyennant le prix mentionné dans la notification de l'associé Cédant. 
 
La cession sera effectuée par le titulaire du droit de préemption lui-même ou d’une ou 
plusieurs personnes physique(s) ou morale(s) qu’il se substituerait (sous réserve toutefois du 
respect de la procédure d’agrément prévue dans les statuts), et ce, au prix figurant dans le 
projet de cession initial. 
 
17.6. A défaut d’exercice du droit de préemption par les associés sur la totalité des actions 
concernées dans le délai de trois (3) à compter de la Notification, la cession projetée pourra 
être réalisée mais seulement aux prix et conditions contenus dans la Notification, sous 
réserve du respect de la procédure d’agrément prévue à l’article 18 ci-après. 
 
 
ARTICLE 18 - Agrément des cessions 

 
Les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’avec l’agrément préalable 
d’une décision collective des associés dans les conditions prévues à l’article 29 ci-après. 
 
18.1. En cas de cession projetée, le cédant doit en faire la notification au Président par acte 
extra-judiciaire ou par lettre recommandée avec avis de réception, en indiquant le nombre 
des actions dont la cession est envisagée ainsi que le prix offert, les conditions de la 
cession, l’identité complète de l’acquéreur envisagé, savoir s’il s’agit d’une personne 
physique les nom, prénoms, profession et domicile du cessionnaire, s’il s’agit d’une 
personne morale, la dénomination sociale, le siège social, le numéro RCS, le montant et la 
répartition du capital social et l’identité des dirigeants. 
 
Cette demande est transmise sans délai par le Président à tous les associés. 
 
Le Président dispose d’un délai de deux (2) mois à compter de la réception de la demande 
d’agrément pour faire connaître au Cédant la décision de la collectivité des associés. 
 
La décision d’agrément est prise par décision collective des associés telle que prévue à 
l’article 29 ci-après. Le Cédant participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le 
calcul du quorum et de la majorité. La décision d’agrément n’est pas motivée et en cas de 
refus, ne peut jamais donner lieu à des dommages et intérêts. 
 
Le Cédant est informé de la décision dans les quinze (15) jours par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception. 
A défaut de réponse dans le délai ci-dessus, l’agrément sera réputé acquis. 
 
En cas d’agrément (résultant de la décision collective des associés ou du défaut de réponse 
dans le délai ci-dessus), l’associé cédant peut réaliser la cession aux conditions notifiées 
dans sa demande d’agrément.  
 
Le transfert des actions doit alors être réalisé au plus tard dans les trente (30) jours de la 
notification de la décision d’agrément ou dans les trente (30) jours qui suivront l’expiration du 
délai de réponse ci-dessus ; à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l’agrément 
serait caduc. 
 
En cas de refus, le cédant aura huit (8) jours pour faire connaître dans la même forme s’il 
renonce ou non à son projet de cession. 
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Dans le cas où le cédant ne renoncerait pas à son projet, le Président est tenu dans le délai 
de deux (2) mois à compter de la notification du refus, de faire acquérir les actions soit par 
les associés ou par des tiers soit avec le consentement du cédant par la société au vu d’une 
réduction de capital. 
 
À cet effet, le Président avisera les associés de la cession projetée par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception en invitant chacun d’eux à lui indiquer le nombre d’actions 
qu’il veut acquérir.  
 
Les offres d’achat sont adressées par les associés au Président par lettre recommandée 
avec accusé de réception dans les dix (10) jours de la notification qu’ils ont reçue. La 
répartition entre les associés acheteurs des actions offertes est faite au Président 
proportionnellement à leur participation au capital et dans la limite de leurs demandes. 
 
Si aucune demande d’achat n’a été adressée au Président dans le délai ci-dessus ou si les 
demandes ne portent pas sur la totalité des actions, le Président peut faire acheter les 
actions disponibles par des tiers agrées selon la procédure ci-dessus précisée. 
 
Avec l’accord du cédant, les actions peuvent également être rachetées par la société, qui est 
alors tenue de les céder dans le délai de six (6) mois ou de les annuler. Le Président sollicite 
cet accord par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à laquelle le cédant 
doit répondre dans les dix (10) jours de la réception. 
 
En cas d’accord, le Président provoque une décision collective des associés à l’effet de 
décider du rachat des actions par la société et de la réduction corrélative du capital social. La 
convocation doit intervenir suffisamment tôt pour que soit respecté le délai de deux mois ci-
après. 
 
Dans tous les cas d'achat ou de rachat visés ci-dessus, le prix des actions est fixé ainsi qu'il 
est dit au 18.3. ci-après. 
 
18.2. Si la totalité des actions n'a pas été achetée ou rachetée dans le délai de deux (2) 
mois, à compter de la notification du refus d'autorisation de cession, le cédant peut réaliser la 
vente au profit du cessionnaire primitif, pour la totalité des actions cédées, nonobstant les 
offres d'achat partielles qui auraient été faites dans les conditions visées ci-dessus. 
 
Ce délai de deux (2) mois peut être prolongé par ordonnance non susceptible de recours du 
Président du Tribunal de commerce statuant par ordonnance de référé, l'associé cédant et le 
cessionnaire dûment appelés. 
 
18.3. Dans le cas où les actions offertes sont acquises par des associés ou par des tiers, le 
Président notifie au cédant les nom, prénoms, domicile du ou des cessionnaires ou s’il s’agit 
d’une personne morale : la dénomination sociale, le siège social le numéro SIREN, le 
montant et la répartition du capital social et l’identité des dirigeants. 
 
Le prix de cession des actions est fixé d'accord entre eux et le cédant. Faute d'accord sur le 
prix, celui-ci est déterminé par un expert, conformément aux dispositions de l'article 1843-4 
du Code civil. 
 
Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le cédant et par moitié par les 
cessionnaires. 
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18.4. La cession au nom du ou des cessionnaires désignés est régularisée d'office par un 
ordre de mouvement signé du Président ou d'un délégué du Président sans qu'il soit besoin 
de celle du titulaire des actions. Avis est donné audit titulaire par lettre recommandée avec 
accusé de réception, dans les huit jours de la détermination du prix, d'avoir à se présenter au 
siège social, pour toucher ce prix, lequel n'est pas productif d'intérêts. 
 
18.5. Les dispositions du présent article sont applicables dans tous les cas de cession, 
liquidation de communauté, ou transmission, entre vifs ou à cause de mort, que la cession 
ou la transmission se fasse à titre gratuit ou à titre onéreux en toute propriété, en usufruit ou 
en nue-propriété, alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication publique en 
vertu d'une décision de justice. Ces dispositions sont également applicables en cas d'apport 
en société, d'apport partiel d'actif, de fusion ou de scission. 
 
Elles s’appliquent également en cas de nantissement des actions. 
 
Elles s’appliquent également en cas de fusion d’une personne morale associé de la société 
avec une personne morale non associé. Dans ce cas, l’associé devra se soumettre à la 
procédure prévue par le présent article, dans les mêmes conditions que pour une cession. 
 
Elles s’appliquent également à toutes les cessions de titres, de droits ou valeurs mobilières 
composées émis par la société, pouvant donner, immédiatement ou à terme, lieu à des 
droits quelconques, partiels ou globaux, à une fraction du capital, aux bénéfices ou aux votes 
des associés de la société ou des sociétés qui viendraient à ses droits après une opération 
de fusion, d’apport partiel d’actif ou opération assimilée. 
 
18.6. La clause d'agrément, objet du présent article s'applique également à la cession des 
droits d'attribution en cas d'augmentation de capital par incorporation de réserves, prime 
d'émission ou bénéfices. 
 
Elle s'applique aussi en cas de cession de droit de souscription à une augmentation de 
capital par voie d'apports en numéraire ou de renonciation individuelle au droit de 
souscription en faveur de personnes dénommées. 
 
Dans l'un et l'autre cas, le droit d'agrément et les conditions de rachat stipulés au présent 
article s'exercent sur les actions souscrites, et le délai imparti à la société, pour notifier au 
tiers souscripteur s'il accepte ou non de maintenir celui-ci comme associé, est de deux mois 
à compter de la date de réalisation définitive de l'augmentation de capital. 
 
En cas de rachat, le prix à payer est égal à la valeur des actions nouvelles déterminée 
conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code civil, à défaut d’accord entre le 
cédant et le cessionnaire. 
 
Les frais d'expertise sont supportés par moitié par le cédant et par moitié par les 
cessionnaires. 
 
18.7.  En cas d'attribution d'actions de la présente société à la suite du partage d'une société 
tierce possédant ces actions en portefeuille, les attributions faites à des personnes même 
ayant déjà la qualité d'associé seront soumises à l'agrément institué par le présent article. 
 
Le projet d'attribution à des personnes même déjà associées devra, en conséquence, faire 
l'objet d'une demande d'agrément par le liquidateur de la société, dans les conditions fixées 
au 1 ci-dessus. 
 
A défaut de notification au liquidateur de la décision des associés, dans les deux mois qui 
suivront la demande d'agrément, cet agrément se trouvera acquis. 
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En cas de refus d'agrément des attributaires ou de certains d'entre eux, le liquidateur pourra, 
dans un délai de trente jours à dater de la notification du refus d'agrément, modifier les 
attributions faites de façon à ne faire présenter que des attributaires agréés. 
 
Dans le cas où aucun attributaire ne serait agréé, comme dans le cas où le liquidateur 
n'aurait pas modifié son projet de partage dans le délai ci-dessus visé, les actions attribuées 
aux associés non agréés devront être achetées ou rachetées à la société en liquidation dans 
les conditions fixées sous les 18.2 à 18.4 ci-dessus. 
 
À défaut d'achat ou de rachat de la totalité des actions, objet du refus d'agrément, dans le 
délai stipulé sous le 18.2 ci-dessus, le partage pourra être réalisé conformément au projet 
présenté. 
 
 
ARTICLE 19 – Modifications dans le contrôle d'un associé 
 
19.1. En cas de modification au sens de l'article L 233-3 du Code de commerce du contrôle 
d'une société associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au Président dans un délai de quinze (15) jours du 
changement de contrôle. Cette notification doit préciser la date du changement de contrôle 
et toutes informations sur le ou les nouveaux contrôlaires. 
 
Si cette procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié 
pourra être exclue de la Société dans les conditions prévues à l'article "Exclusion d'un 
associé". 
 
19.2. Dans le délai de trente (30) jours à compter de la réception de la notification du 
changement de contrôle, la Société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de 
suspension des droits non pécuniaires de la Société associée dont le contrôle a été modifié, 
telle que prévue à l'article "Exclusion d'un associé". Si la Société n'engage pas la procédure 
d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le changement de contrôle. 
19.3. Les dispositions ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis cette qualité 
à la suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution.  
 
 
ARTICLE 20 – Exclusion d'un associé 

 

20.1. Exclusion de plein droit 
 
L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissolution, de redressement ou de liquidation 
judiciaire d'un associé. 
 

 

20.2. Exclusion facultative 
 
Cas d'exclusion 
 

L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants : 

- violation des dispositions des présents statuts ; 
- exercice direct ou indirect d'une activité concurrente de celle exercée par la Société ; 
- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social ; 
- condamnation pénale prononcée à l'encontre d'un associé. 
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Modalités de la décision d'exclusion 
 
L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des voix 
des associés disposant du droit de vote ; l'associé dont l'exclusion est susceptible d'être 
prononcée participe au vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de la 
majorité. 
 

Prise d'effet de la décision d'exclusion 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé.  
 
Cette décision doit également statuer sur le rachat des actions de l'associé exclu et désigner 
le ou les acquéreurs de ces actions ; il est expressément convenu que la cession sera 
réalisée valablement sans application de la clause d'agrément et de la clause de préemption 
prévues aux présents statuts. 
 
La décision d'exclusion est notifiée à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception à l'initiative du Président. 
 

20.3. Dispositions communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultative 
 
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultative entraînent dès le prononcé de la mesure la 
suspension des droits non pécuniaires attachés à la totalité des actions de l'associé exclu. 
 
La totalité des actions de l'associé exclu doit être cédée dans les trente (30) jours de la 
décision d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 
 
Le prix de rachat des actions de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à 
défaut, à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-4 du Code civil.  
 
 
ARTICLE 21 – Nullité des cessions d'actions 
 
Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des 
articles « Préemption », « Agrément des cessions », et « Modifications dans le contrôle d'un 
associé » des présents statuts sont nulles. 
Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 
 
 
ARTICLE 22 - Location d'actions 
 
La location des actions est interdite. 
 

 
TITRE V – ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 

ARTICLE 23 – Président de la Société  
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou 
morale, associé ou non, de la Société. 
 
Désignation 
 
Le premier Président de la Société est désigné aux termes des présents statuts. Le 
Président est ensuite désigné par décision collective des associés. 
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Durée des fonctions 
 
Le Président exerce ses fonctions pour une durée qui sera fixée par la décision qui le 
nomme. 
 
Le Président est révocable pour juste motif par décision collective des associés prise 
conformément aux dispositions de l’article 28 des statuts. La révocation doit être motivée. 
 
En cas de démission du Président, il est pourvu à son remplacement par décision collective 
des associés.  
 
Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur. 
 
En cas de décès, d'incapacité totale au-delà de trois mois d'arrêt de travail ou empêchement 
d'une durée supérieure à trois mois du Président d'exercer ses fonctions, l'autre associé sera 
désigné automatiquement et immédiatement en qualité de Président pour le temps restant à 
courir du mandat de son prédécesseur, étant précisé que cette clause ne joue que dans le 
cas où la société n'est composée que de deux associés.  
 
Dans le cas où la société est composée de plus de deux associés, il est pourvu à son 
remplacement par décision collective des associés.  
 
Le Président remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de son 
prédécesseur. 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des associés. 
 
Pouvoirs 
 
Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom de la société dans la limite de l'objet social. 
 
Le Président est autorisé à consentir les subdélégations ou substitution de pouvoirs pour une 
ou plusieurs opérations ou catégories d'opérations déterminées à toutes personnes 
physiques ou morales associés ou non de la société de son choix pour un ou plusieurs 
objets déterminés et doit prendre à cet égard toutes mesures nécessaires pour que soit 
respecté l'ensemble des stipulations des présents statuts. 
 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même pour les actes du Président 
qui ne relèvent pas de l’objet social à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte 
dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Responsabilité 
 
Le Président est responsable envers la société ou envers les tiers soit des infractions aux 
dispositions légales régissant les sociétés anonymes, soit des violations des présents statuts 
soit des fautes commises dans sa gestion, le tout dans les conditions et sous peine des 
sanctions prévues par la législation en vigueur. 
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ARTICLE 24 – Directeur Général 
 
Désignation 
 
Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de 
l'assister en qualité de Directeur Général. 
 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci est obligatoirement 
représentée par son représentant légal. 
 
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un Contrat de travail au sein de la 
Société. 
 
Durée des fonctions 
 
La durée des fonctions du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination sans 
que cette durée puisse excéder celle des fonctions du Président. 
 
Toutefois, en cas de cessation des fonctions du Président, le Directeur Général reste en 
fonctions, sauf décision contraire des associés, jusqu'à la nomination du nouveau Président. 
 
Le Directeur Général est révocable pour juste motif par décision collective des associés prise 
conformément aux dispositions de l’article 28 des statuts. La révocation doit être motivée. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Directeur Général d'exercer ses fonctions 
d'une durée supérieure à trois (3) mois, il est pourvu, éventuellement, à son remplacement 
par décision collective des associés.  
Le Directeur Général remplaçant est désigné pour le temps restant à courir du mandat de 
son prédécesseur. 
 
Rémunération 
 
La rémunération du Directeur Général est fixée dans la décision de nomination, sauf pour la 
rémunération qui résulte de son Contrat de travail. 
 
Pouvoirs 
 
Sauf limitation fixée par la décision de nomination ou par une décision ultérieure, le Directeur 
Général dispose des mêmes pouvoirs de direction que le Président. 
 
Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers. Il est 
précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent 
pas de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le tiers avait connaissance du 
dépassement de l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la 
seule publication des statuts ne pouvant suffire à constituer cette preuve. 
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Toutefois, à titre de règlement intérieur, et sans que cette clause puisse être opposée aux 
tiers ni invoquée par eux, il est stipulé que tout emprunt autre que les découverts normaux 
en banque, tout achat, vente ou échange d'immeubles ou fonds de commerce, toute 
constitution d'hypothèque sur les immeubles sociaux, toute garantie donnée par la société, 
toute prise à bail d’un bien immobilier, toute mise en gérance ou nantissement du fonds de 
commerce, l'apport de tout ou partie des biens sociaux à une Société constituée ou à 
constituer, la souscription au capital de sociétés à créer, la prise de participation dans toutes 
sociétés, la cession de toutes participations, tout investissement et dépenses (hors achats 
courants) supérieur à un montant fixé par une décision collective des associés prise dans les 
conditions de l’article 28, ne pourront être réalisés sans avoir été autorisés au préalable par 
une décision collective des associés prise dans les conditions de l’article 28. 
 
 
ARTICLE 25 – Représentation sociale 
 
Les membres de la délégation du personnel du Comité social et économique exercent les 
droits qui leur sont attribués conformément au Titre 1er – Livre III – deuxième partie de la 
partie législative du Code du travail (articles L 2311-1 et suivants), auprès du Président ou 
de toute personne à laquelle le Président aurait délégué le pouvoir de présider ledit Comité. 
 
Le Comité sera informé dans les mêmes conditions que celles prévues pour les associés par 
le Président de la date de réunion des Assemblées et de l’ordre du jour et pourra adresser 
au Président des demandes d’inscriptions des projets de résolution aux Assemblées.  
Ces demandes doivent lui être adressées par lettre recommandée avec accusé de réception 
15 jours au moins avant la tenue de cette Assemblée.  
 
Dans le cas où l’Assemblée se réunit sans délai et sur convocation verbale, le Président en 
informe le Comité social et économique pour que ce dernier puisse exercer les droits qui lui 
sont attribués par la loi. 
 
 

TITRE VI – CONVENTIONS REGLEMENTEES – COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
 
ARTICLE 26 – Conventions entre la Société et ses dirigeants 

 
Le Président doit aviser le Commissaire aux Comptes des conventions intervenues 
directement ou par personne interposée entre la société et son Président ou ses autres 
dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10 
% ou s’il s’agit d’une société associée la société la contrôlant au sens de l’article L 233-3 du 
Code de Commerce, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion de ces conventions.  
 
Le commissaire aux Comptes présente à la collectivité des associés un rapport sur la 
conclusion et l'exécution de ces conventions lors de la décision collective appelée à statuer 
sur les comptes de l’exercice clos. Les associés statuent chaque année sur ce rapport, 
l'associé intéressé participant au vote. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 
personne intéressée d’en supporter les conséquences dommageables pour la société. 
 
Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales. 
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Sauf exception prévue par la loi, les conventions portant sur des opérations courantes et 
conclues à des conditions normales ne sont pas soumises à la procédure de contrôle mais 
elles doivent être communiquées au Commissaire aux Comptes dans les trois mois qui 
suivent la clôture de l’exercice, pour l’exercice précédent sauf lorsqu’en raison de leur objet 
ou de leurs implications financières, elles ne sont significatives pour aucune des parties. De 
plus, tout associé a le droit d’en obtenir communication. 
 
Il est interdit au dirigeant de la société autres que les personnes morales, à leur conjoint, 
ascendants, descendants ainsi qu’à toute personne interposée de contracter sous quelque 
forme que ce soit des emprunts auprès de la société de se faire consentir par celle-ci un 
découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser leurs 
engagements envers les tiers par la société (article L 229-12 du Code de Commerce). 
 
Ces interdictions ne s’appliquent pas lorsque le Président est une personne morale ; 
s’applique alors la procédure d’autorisation ci-dessus énoncée, exception faite des 
conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales 
telles que définies à l’article L 229-11 du Code de Commerce. 
 
 
ARTICLE 27 – Commissaires aux comptes 
 
La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions 
légales et réglementaires et en application de l’article L 823-1 du Code de commerce, pour la 
durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment en ce qui concerne 
le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes.  
 
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes demeure facultative, c'est à la 
collectivité des associés, statuant dans les conditions prévues à l'article 28 des présents 
statuts, qu'il appartient de procéder à de telles désignations, si elle le juge opportun. 
 
En outre, la nomination d`un commissaire aux comptes pourra être demandée en justice par 
un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 
Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions 
collectives dans les mêmes conditions que les associés. 

 
 

TITRE VII – DÉCISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIÉS 
 
 
ARTICLE 28 – Assemblée Générale Ordinaire 
 
L’Assemblée Générale Ordinaire est réunie au moins une fois l’an, dans les six mois de la 
clôture de l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous réserve de 
prolongation de ce délai par décision de justice. 
 
Elle ne délibère valablement sur première convocation que si les associés présents ou 
représentés possèdent au moins le quart des actions ayant le droit de vote. Aucun quorum 
n’est requis sur deuxième convocation. 
 
Elle statue à la majorité des voix dont disposent les associés présents ou représentés. 
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- Décisions prises par les associés représentant au moins 51 % + 1 voix des actions 
composant le capital social  
 

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- nomination, renouvellement des commissaires aux Comptes ; 
- transfert du siège social ; 
- nomination, renouvellement du Président ; 
- révocation du Président ; 
- nomination, renouvellement du Directeur Général ; 
- révocation du Directeur Général ; 
- fixation du montant des investissements et des dépenses (hors achats courants) 

nécessitant une autorisation de la collective des associés en vertu de l’article 24 des 
présentes, 

- autorisation à donner dans le cadre des limitations de pouvoirs du Directeur Général 
(article 24), 

- rémunération du Président ; 
- rémunération du Directeur Général ; 
- approbation des conventions règlementées ;  
- ainsi que toutes modifications statutaires ne relevant pas de l'article L 227-19 du 

Code de Commerce. 
 
Si la société ne vient à comprendre qu'un seul associé, les décisions ci-dessus sont de la 
compétence de l'associé unique. 
Toutes les autres décisions, à l’exception de celles de l’article 29 des statuts, sont de la 
compétence du Président. 
 
 
ARTICLE 29 – Assemblée Générale Extraordinaire 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire peut modifier les statuts dans toutes leurs dispositions 
et décider notamment la transformation de la Société en Société d’une autre forme, civile ou 
commerciale. 
 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire ne peut délibérer valablement que si les associés 
présents ou représentés possèdent au moins, sur première convocation, le tiers et, sur 
deuxième convocation, le quart des actions ayant le droit de vote. À défaut de ce quorum, la 
deuxième Assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois au plus à 
celle à laquelle elle avait été convoquée. 
 
L’Assemblée Générale Extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix dont 
disposent les associés présents ou représentés. 
 
- Décisions prises par les associés représentant au moins 66 % + 1 voix des actions 
composant le capital social  
 

- dissolution et liquidation de la société ; 
- agrément des cessions d'actions ; 
- augmentation, amortissement et réduction du capital ; 
- fusion, scission et apport partiel d'actif ; 
- exclusion d'un associé. 
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- Décisions prises à l'unanimité 
 
- toute décision requérant l'unanimité en application de l'article L 227-19 du Code de 
Commerce ; 
 
Si la société ne vient à comprendre qu'un seul associé, les décisions ci-dessus sont de la 
compétence de l'associé unique. 
 
 
ARTICLE 30 – Modalités des décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises sur convocation ou à l'initiative du Président. 
 
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les 
associés. Elles peuvent également être prises par tous moyens de télécommunication 
électronique.  
 
Pendant la période de liquidation de la Société, les décisions collectives sont prises sur 
convocation ou à l'initiative du Liquidateur. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par 
mandataire, ou à distance, par voie électronique, dans les conditions prévues par la loi et les 
présents statuts, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier de son 
identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision collective trois 
jours ouvrés au moins avant celle-ci, à zéro heure, heure de Paris. 
 
Il ne sera tenu compte d'aucun transfert de propriété des titres intervenant entre la date de 
réception, par la Société, des procurations et votes à distance et la date requise pour 
l'inscription en compte des titres. En conséquence, les procurations et votes à distance 
préalablement émis par l'associé cédant demeureront valides et inchangés. 
 
 
ARTICLE 31 – Assemblées 
 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocation du Président au siège social ou 
en tout autre lieu mentionné dans la convocation. 
 
Toutefois, tout associé disposant de plus de 10 % du capital peut demander la convocation 
d'une assemblée. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2312-77 du Code du travail, le comité 
économique et social peut demander en justice la désignation d'un mandataire chargé de 
convoquer l'assemblée générale des associés en cas d'urgence. 
 
La convocation est effectuée par tous moyens de communication écrit 15 jours au moins 
avant la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 
 
Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par 
l'assemblée. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre 
associé ou par un tiers. Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et 
notamment par télécopie. 
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Les règles relatives à la représentation des associés pour les décisions collectives de la 
Société, et notamment celles concernant les modalités du vote par procuration, le contenu, 
les mentions obligatoires et les documents et informations joints à toute formule de 
procuration, sont celles applicables à la représentation des actionnaires aux assemblées 
dans les SA. 
 
Un actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée par un autre actionnaire, par son 
conjoint ou par son partenaire pacsé (C. com. art. L 225-106, I). 
 
Les associés peuvent également participer à distance aux décisions collectives, au moyen 
d'un formulaire de vote à distance ou d'un document unique de vote, dans les conditions et 
selon les modalités prévues pour les SA. 
 
Tout actionnaire peut voter par correspondance quelle que soit la nature (ordinaire ou 
extraordinaire) de l'assemblée (C. com. art. L 225-107, I). Le vote à distance est exercé au 
moyen d'un formulaire établi par la société et remis aux actionnaires qui en font la demande. 
Il peut aussi avoir lieu par courrier électronique. 
 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues 
par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée 
au sens du décret N°2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable 
d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle se rattache. 
 
Les actionnaires concernés sont alors réputés présents à l'assemblée pour le calcul du 
quorum et de la majorité (C. com. art. L 225-107, II). 
 
Lors de chaque assemblée, le président de séance pourra choisir d'établir une feuille de 
présence mentionnant l'identité de chaque associé, le nombre d'actions et le nombre de voix 
dont il dispose, qu'il certifiera après l'avoir fait émargée par les associés présents ou leurs 
représentants, ou de mentionner l'identité des associés présents ou représentés ainsi que le 
nombre d'actions et de voix dont chacun dispose  
 

Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibérations devant contenir les 
mentions prévues à l'article ci-après. 
 
 
ARTICLE 32 – Procès-verbaux des décisions collectives 
 
Les décisions collectives prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des 
procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les 
procès-verbaux sont signés par le Président de l'Assemblée et par les associés présents. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et 
qualité du Président de Séance, l'identité des associés présents et représentés, les 
documents et informations communiqués préalablement aux associés, un résumé des 
débats, ainsi que le texte des résolutions mises aux voix et pour chaque résolution le sens 
du vote de chaque associé. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime de tous les associés 
exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués 
préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre 
spécial ou sur les feuilles mobiles numérotées visés ci-dessus. 
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ARTICLE 33 – Information préalable des associés 
 

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 
information préalable comprenant tous les documents et informations permettant aux 
associés de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à 
leur approbation. 
 
Lorsque les décisions collectives doivent être prises en application de la loi sur le ou les 
rapports du Président et/ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou 
les rapports doivent être communiqués aux associés 15 jours avant la date d'établissement 
du procès-verbal de la décision des associés. 
 
Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne 
marche de la Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les 
trois derniers exercices, des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du 
tableau des résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, s'il y a lieu, des 
rapports de gestion du Président et des rapports des Commissaires aux comptes, si la 
Société en est dotée. 
S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent 
obtenir communication aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des 
comptes consolidés du dernier exercice. 
 
 
ARTICLE 34 – Droit de communication des associés 
 
Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et 
les modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et réglementaires. 
 
 
ARTICLE 35 – Mandat de protection future et mandat à effet posthume 
 
Dans l’hypothèse où un des associés aurait recours à un mandat de protection future et/ou à 
un mandat à effet posthume, le mandataire nommé précisément dans le cadre de ces 
mandats disposera à l’identique de tous les pouvoirs du mandant concernant la Société, et il 
pourra à ce titre, automatiquement sans qu’il ne soit nécessaire d’avoir recours à 
quelconques formalités, voter en lieu et place de l’associé-mandant.  

 
 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS - AFFECTATION DES RESULTATS 
 
 
ARTICLE 36 – Établissement et approbation des comptes annuels 
 
Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 
 
Les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu du 
rapport de gestion et des rapports du ou des Commissaires aux comptes, si la société en est 
dotée.  
 
Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapport de gestion 
du groupe et les rapports des Commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 
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ARTICLE 37 – Affectation et répartition des résultats 
 
1. Toute action en l'absence de catégorie d'actions ou toute action d'une même catégorie 
dans le cas contraire, donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital 
qu'elle représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de 
l'existence de la Société comme en cas de liquidation. 
 
Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 
 
2. Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, 
les associés décident sa distribution, en totalité ou en partie, ou son affectation à un ou 
plusieurs postes de réserves dont ils règlent l'affectation et l'emploi. 
3. La décision collective des associés peut décider la mise en distribution de toute somme 
prélevée sur le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 
 
La décision collective des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement 
des dividendes. 

 
 

TITRE IX - LIQUIDATION - DISSOLUTION – CONTESTATIONS 
 
 
ARTICLE 38 – Dissolution – Liquidation de la Société 
 
La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi par décision collective des associés 
prononçant la dissolution anticipée.  
 
La décision collective des associés qui constate ou décide la dissolution nomme un ou 
plusieurs Liquidateurs. 
Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des 
pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif même à l'amiable. Il est habilité à payer les 
créanciers sociaux et à répartir le solde disponible entre les associés. 
 
Les associés peuvent autoriser le Liquidateur à continuer les affaires sociales en cours et à 
en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidation. 
 
Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement 
intégral du capital libéré et non amorti des actions. 
 
Le surplus, s'il en existe, est réparti entre les associés proportionnellement au nombre 
d'actions de chacun d'eux. 
 
Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant 
de leurs apports. 
 
Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, 
lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine 
à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de 
l'article 1844-5 du Code civil.  
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ARTICLE 39 – Contestations 
 
Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société 
ou au cours de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société, seront 
soumises au tribunal de commerce du lieu du siège social. 


